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dra être prudent pour évaluer les gains pouvant résulter en termes de bilan hydraulique du 
passage d’une irrigation gravitaire à une irrigation par aspersion.  
 
Amélioration des techniques de gestion de l’eau 
 
Lorsqu’il s’agit d’une gestion collective de la ressource, une autre voie classique pour réduire 
les consommations en eau d’irrigation consiste à améliorer les techniques de gestion de la 
distribution de l’eau. Cet aspect pour l’amélioration des efficiences sera pris en compte une 
fois qu’auront été caractérisés les systèmes d’irrigation rencontrés au cours des inventaires.   
 

9. SYSTEMES AGRAIRES ET SYSTEMES DE PRODUCTIONS 
DE LA PMH 

 
9.1. Statistiques agricoles et lectures évolutives de la PMH 

9.1.1. Statistiques agricoles de base 
 
RGA 2001 : données par wilaya et données communales 
 
Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MADR) a réalisé le recensement 
général de l’agriculture (RGA) au cours de l’année 2001. 
En juin 2003, un rapport intitulé « Rapport Général des Résultats Définitifs » a été publié par 
la Direction des Statistiques Agricoles et des Systèmes d’Information (DSASI) du MADR. 
 
Ce document est présenté comme suit : 
 
- La première partie  reprend les objectifs assignés au RGA, la méthode utilisée et la mise 

en œuvre du recensement (les organes du RGA – les outils techniques – les moyens 
humains et matériels), 

 
- La seconde partie donne les résultats du RGA avec une synthèse nationale et des résul-

tats par wilaya traitant de : 
 

o La taille des exploitations ; 
o La nature juridique des exploitations ; 
o L’occupation de la SAU ; 
o L’irrigation ; 
o L’élevage ; 
o Le matériel et équipement agricoles ; 
o La population agricole ; 
o L’environnement socio-économique des exploitations. 

 
Une correspondance du 18 juin 2006 de Monsieur le Ministre des ressources en eau a été 
adressée à Monsieur le Ministre de l’agriculture et du développement rural pour permettre au 
bureau d’étude SOGREAH d’acquérir ces informations du RGA 2001. 
  
La majorité des résultats publiés dans le document mentionné ci-dessus a été remis au 
Consultant. 
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« Série B » 2000-2005 : données par wilaya et données par communes 
 
Depuis l’indépendance, Le Ministère de l’Agriculture établit des statistiques agricoles annuel-
les au niveau national sur la base de « statistiques » annuelles régulières établies par les 
services agricoles des wilayas. 
 
Malgré les changements survenus à travers le temps (réforme du secteur, révolution agraire, 
restructuration) et des difficultés qu’a traversé le pays, ces données statistiques constituent 
une base indispensable pour toute analyse de ce secteur, au delà des réserves que tout uti-
lisateur peut formuler quant à leur fiabilité.  
 
Les données statistiques dites « Séries B »  au niveau du MADR ont été obtenues sur une 
période de 6 ans (2000/2005) pour le niveau national et les wilayas. Elles concernent les 
informations sur les activités agricoles effectuées au printemps et en été. 
 
Les statistiques intéressantes pour l’étude portent sur :  
 
- La SAU et ses grands types d’occupation, 

 
- Les cultures irriguées sous les rubriques :  

o Céréales (d’hiver, d’été),  
o Cultures fruitières, 
o Cultures maraîchères, 
o Cultures industrielles, 
o Vignes, 
o Divers. 

 
- Les cultures permanentes (sans distinction du sec de l’irrigué) : 

o Plantations (oliviers, palmiers dattiers, agrumes, figuiers, espèces à noyaux et 
à pépins), 

o Vignes à vins, vignes de tables, 
o Figuiers, 
o Cultures fruitières à noyaux et à pépins (abricots, amandes, caroubes, ceri-

ses, coings, grenades, nèfles, pêches, poires, pommes, prunes, autres). 
 
En phase d’inventaire de terrain ces « séries B » seront à récolter au niveau communal, par 
Subdivision de Daïra des DSA. 

9.1.2. La Générale des Concessions Agricoles (G.C.A.)  
 
En 1998, le gouvernement Algérien a inscrit un programme devant permettre la mise en va-
leur de 600.000 ha, la création de 50.000 concessions agricoles et de générer 500.000 em-
plois grâce à ces travaux de mise en valeur. Les terres concernées par ces travaux de mise 
en valeur sont du domaine privé de l’Etat. 
 
Pour atteinte de ces objectifs, le montant retenu est de 73,5 milliards de DA dont 57,3 mil-
liards de DA constituent l’apport des pouvoirs publics. 
 
Le système de la concession agricole sur le domaine de l’Etat instaure ainsi un nouveau sta-
tut d’exploitation agricole qui vient s’ajouter aux autres existant : exploitation de propriété 
privée, EAI/EAC, mais aussi EURL, exploitations constituées via l’APFA (Accession à la 
Propriété Foncière Agricole). 
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Il est important de signaler que après les débats et polémiques relatifs au projet sur le foncier 
aux débuts des années 2000, l’avant projet de loi qui devait être présenté par le Gouverne-
ment et qui est reporté à chaque fois, met en avant ce type de statut d’exploitation, à savoir 
la concession pour en particulier régulariser les terres en EAI-EAC-Fermes Pilotes et les 
EURL du portefeuille de la Société de Gestion et de Participation (SGP ex Holding Agro Di-
vers). 
 
Pour réaliser ce programme, le gouvernement a créé en 1998, la spa Générale des Conces-
sions Agricoles (GCA). A la fin de l’année 2005, le portefeuille confié à la GCA était de 676   
projets répartis à travers 46 wilayas. En 1998 le nombre de projets prévus était de 140. 
 

Tableau  27  : Programme  des projets GCA en 1998 
Superficie (ha) Impacts  

Zones naturel-
les 

Nombre de 
projets Total Moyenne/ 

projet 
Concessions Emplois 

Montagne 56 350.392 6257 Ha 14.223 254.126 
Steppe 62 269.310 4344 12.228 183.505 
Sahara 22 18.250 830 7298 61.165 
Total 140 637.952 / 33.749 498.798 
 
Le programme tel que décidé et conçu visait la mise en valeur de grands ensembles compo-
sés de bassins et sous bassins versants  délimités sur la base des schémas Directeurs 
d’Aménagement répondant à la durabilité écologique. 
 
Le programme touchait 32 wilayas sur les 48 existantes, le nombre de projets par Wilaya 
varie de 1 projet à BISKRA, BECHAR et AIN-DEFLA, 8 à MILA, DJELFA, M’SILA et 17 dans 
la seule Wilaya d’ADRAR.  
 
Au début 2006, le nombre de projets enregistrés passait à 676, avec prés de 700 000 ha 
inscrits et  un budget de 74 Milliards de DA. On constatait d'autre part : 
 
- Un faible taux de réalisation en zone de montagne, lié au statut foncier des terres majori-

tairement de type privé, 
 
- Une très forte importance des programmes de mise en valeur sur les terres situées en 

zone steppique (plus de 400.000ha en particulier dans les wilayas de M’sila et Djelfa), 
liée à la disponibilité de terres du domaine privé de l’Etat et à la présence de ressources 
en eau souterraines, 

 
- L’importance des ouvrages de la PMH programmées dans le cadre de ce programme.  
 
- Une création d’emplois inférieure aux objectifs (près de 200.000 emplois créés au lieu 

des 500.000). 
 

Tableau  28  : Consistance du programme début 2006 
Description Situation à fin février 2006 

Nombre de projets 676 
Nombre de wilaya 46 
Nombre de communes 400 
Superficie mettre en valeur (ha) 693 668 
Concessions prévues 41 720 
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Description Situation à fin février 2006 
Emplois prévus 173 629 
Portefeuille G.C.A. 73 996 666 263 DA 
Coût /Ha 106 675 DA 
Coût /concession 1 773 650 DA 
Coût /emploi 41 720 DA 

Tableau  29  : Répartition des projets en 2006  
Zones Montagne Steppe Sahara Total 

Nombre de projets 322 211 143 676 
 Prévision 1998 56 62 22 140 

Superficie (ha) 203 860 463 925 25 883 693 668 

Prévision 1998 350 392 26 931 1 825 637 952 

Tableau  30  : Niveau de réalisation des actions en PMH en 2006 
Type action Montagne Steppe Sahara Total 

Forages prévus 180 802 418 1 400 
Forages réalisés 119 574 376 1 069 
Retenues  collinaires prévues 20 2 0 22 
Retenues collinaires réalisées 1 0 0 1 
Aspersion prévue (ha) 8 819 2 743 1 723 13 285 
Aspersion réalisée (ha) 5 509 180 678 6 367 
Goutte  à Goutte prévu (ha) 4 133 19 612 14 441 38 186 
Goutte  à Goutte réalisé (ha) 718 6 461 5 669 12 848 

 

9.1.3. Situations mensuelles communales des spéculations végétales et ani-
males (agrégation par Subdivision de l’Agriculture des Daïras) 

 
Au cours des missions effectués par le Consultant au niveau des wilayas, les responsables 
des services agricoles ont expliqué la procédure de récolte d’information. En résumé la DSA 
a une structure décentralisée au niveau de la Daïra (Subdivision) et d’un délégué communal 
au niveau des Assemblées Populaires Communales (APC). Ainsi la subdivision établit des 
situations mensuelles par type de production selon le canevas du MADR. Un exemple de 
fiche de suivi a été fourni à titre illustratif en annexe du premier rapport d’avancement trimes-
triel (n° 2 34 0074 R1 de juin 2006). 

9.1.4. Etat des réalisations « Autres Projets » hors PMH par commune et par 
Subdivision de l’Agriculture des Daïras 

 
En plus des données statistiques et des situations mensuelles d’avancement sur la produc-
tion agricole, les subdivisions de l’agriculture établissent, par le biais des délégués commu-
naux des états de réalisations des projets et/ou travaux (programme FNRDA – GCA  etc…) 
en fonction des besoins d’informations du ministère de tutelle. Voir modèle de fiches en an-
nexe du premier rapport d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de juin 2006). 
 
 
 
 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 80

9.2. Régions agricoles et systèmes agraires de PMH 

9.2.1. Régions agricoles  
 
L’approche méthodologique des deux études antérieures sur la PMH, à savoir  celle de 1969 
réalisée par la SOGETHA-SOGREAH et celle de 1991 réalisée par l’association 
ENERGOPROJEKT- ENHYD, était basée sur l’établissement d’un inventaire par grandes 
zones homogènes du point de vue de l’utilisation des ressources naturelles. 
 
Dans le cadre de cette étude, il est prévu d’adopter une approche similaire qui doit conduire, 
par approximations successives, à une analyse plus fine des homogénéités régionales et 
sous-régionales, qui en plus des conditions physiques tienne compte des facteurs socio-
économiques et humains. 
 
Les premières visites de sites de PMH ont conforté la nécessité de cette démarche méthodo-
logique, au vu de la diversité des situations rencontrées dans les différentes régions, wilayas 
jusqu’à des niveaux plus fins au sein d’une même wilaya. 
 
Depuis le lancement du programme de relance économique initié par le gouvernement Algé-
rien à travers le PNDA et l’ambitieux programme en matière hydraulique, le secteur de la 
PMH est dans son ensemble en mutation, mais avec des situations contrastées. Ainsi les 
investissements semblent donner de meilleurs résultats dans une wilaya donnée et moins 
dans celle-là. Le fonctionnement des exploitations en EAI/EAC est apparu plus ou moins 
performant suivant les sites visités. En fonction des interlocuteurs rencontrés sur le terrain, 
les contraintes juridiques et institutionnelles sont plus ou moins considérées comme des 
freins au développement etc… 
 
Il est donc apparu que toute analyse critique de la politique PMH et de ses résultats serait 
tronquée si les aspects humains et sociologiques n’étaient pas pris en considérations.       
 
Ainsi les stratégies PMH qui devront résulter des analyses et réflexions de l’étude auront des 
objectifs différents selon les régions. Des stratégies régionales contrastées seront définies 
en fonction d’une série de critères qui comprendra des critères d’ordre socio-économiques 
comme le maintien des populations rurales, l’intensification des cultures, la valorisation de 
terroir avec des produits labellisés etc. 
 
Ainsi, sur la base des données existantes, de la cartographie et des visites de terrain, un 
premier découpage de 81 régions agricoles a été établi (voir descriptions en annexe 4 et les 
cartes dans le volume 2 de 2 de ce rapport).  
 
Pour des raisons pratiques, et pour tenir compte de la maille de travail retenue pour l’étude, 
ce découpage respecte les limites administratives des communes. 
 
Il est certain que cette première typologie sera améliorée et affinée au fur et à mesure de 
l’avancement des travaux et particulièrement lors de la phase d’inventaire. 
 
Cette approche, présente un intérêt majeur pour deux raisons : 
 
- La première raison est qu’elle permettra de mieux cerner et appréhender les milieux, 

non seulement à travers des paramètres physiques (relief, climat, ressources en eau, 
ressources en sols) mais également à travers des paramètres socio-économiques (ori-
gine des populations, histoire de la région, système agraire, foncier et droit de l’eau) et 
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ceci afin de mieux aborder la phase d’inventaire dans ses aspects techniques et même 
logistiques ; 

 
- La seconde raison est qu’elle permettra d’établir une politique de la PMH sur le moyen et 

long terme qui tienne compte de spécificités et problématiques homogènes pour chaque 
région et/ou sous-régions avec la formulation de projets types qui tiennent compte non 
seulement de l’utilisation des ressources naturelles mais aussi des contraintes et atouts 
socio-économiques spécifiques à chacune des régions et sous-régions considérées. 

 
Les limites et la localisation des régions agricoles considérées dans la première phase de 
l'étude sont présentées sur les plans AG1 à AG5. Le découpage retenu ne constitue qu'une 
première approximation et il sera revu et actualisé à la lueur des résultats de l'inventaire  
 
A ce stade de l'étude et en cohérence avec les données statistiques actuellement disponi-
bles, ces régions agricoles ont été rassemblées sur la base de leur appartenance aux gran-
des régions naturelles du pays afin de faciliter la présentation de la répartition spatiale de la 
PMH.   

Tableau  31  : Classification des régions agricoles selon les régions naturelles 

Grandes régions 
naturelles Code Régions agricoles Grandes régions 

naturelles Code Régions agricoles 

21 SAHEL ALGEROIS / GRAND 
ALGER 77 CHAINE DES BIBANS ET 

MONTS DU HODNA ZONES 
LITTORALES 

2 SAHEL DU TLEMCENIEN 
ORANAIS 60 DJEBEL AMOUR 

19 PLAINE DE LA MITIDJA 24 GRANDE KABYLIE 
DJURDJURA 

43 LAC FETZARA ET PLAINE D'EL 
HADJAR 20 GRANDE KABYLIE 

LITTORALE 

44 PLAINE DE LA BOUNAMOUSSA 65 LES AURES 

45 ZONE HUMIDE D'EL KALA 29 MASSIF DE JIJEL 

36 PLAINE DE TAHER 37 MASSIF FORESTIER DE 
COLLO 

PLAINES 
SUBLITTORALES 

6 PLAINE DE L'HABRA 67 MONT DE BELEZMA 

15 PLAINE DU CHELIFF 13 MONT DU DAHRA 

23 PLAINES DES ISSERS ET FREHA 18 MONT DU ZACCAR 

40 VALLEE DE AZZABA 79 MONTS DE BENI 
CHOUGRANE 

VALLEE DE BASSE 
ALTITUDE 

28 VALLEE DE LA SOUMMAM 71 MONTS DE BOU SAADA 

27 PLAINE DE AIN BESSEM BENI 
SLIMANE 81 MONTS DE SAIDA 

5 PLAINE DE AIN TEMOUCHENT 
M'LETA 46 MONTS DE SOUK AHRAS

12 PLAINE DE LA MINA 62 MONTS DE TEBESSA 

4 PLAINE DE MAGHNIA 63 MONTS DES 
NEMENCHAS 

7 PLAINE DE SIDI BEL ABBES 68 MONTS DES OULED 
NAILS 

6 PLAINE DE MAALIF SAIDA 1 MONTS DES TRARAS 

PLAINES/PLATEAU
X INTERMEDIAIRES 

11 PLATEAU DE MOSTAGANEM 42 MONTS DU EDOUGH 

34 HAUTES PLAINES SETIFIENNES 39 MONTS DU NORD 
CONSTANTINOIS 

66 PLAINE DE AIN TOUTA 75 MONTS DU SEBDOU 

HAUTES PLAINES 
CEREALIERES 

47 PLAINE DE FKIRINA CHEMORA 

ZONES 
MONTAGNEUSES 

78 MONTS DU TESSALA 
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Grandes régions 
naturelles Code Régions agricoles Grandes régions 

naturelles Code Régions agricoles 

9 PLAINE DE GHRISS 17 PIEMONTS & VERSANTS 
NORD DE L'OUARSENIS 

30 PLAINE DU SERSOU 31 TITTERI 

41 PLAINES CEREALIERES DU 
CONSTANTINOIS 64 VALLEE DE ARRIS 

35 PLAINE DU HODNA 16 VERSANTS SUD DE 
L'OUARSENIS 

14 CHOTT CHERGUI 25 YAKOUREN 

32 OUED TOUIL 

8 REGION STEPPIQUE DE RAS EL 
MA 

70 STEPPE DU HODNA 

HAUTES PLAINES 
STEPPIQUES 

72 STEPPE DU SUD OUEST 

 

 
La distribution spatiale de la PMH  peut être résumée comme suit, en tentant de prendre en 
compte le "poids" des grands périmètres: 

Tableau  32  : Distribution de la PMH selon les grandes régions naturelles  

  SAU Totale SAU Irriguée GPI PMH 

  000 ha 000 ha 000 ha 000 ha 
  a b b/a       

ZONES LITTORALES 100.4 14.2 14% 0.0 14.2 4% 
PLAINES SUBLITTORALES 237.7 56.2 24% 16.9 39.3 10% 
VALLEES  DE BASSE ALTITUDE 218.1 47.5 22% 5.0 42.5 11% 
PLAINES/PLATEAUX INTERMEDIAIRES 924.9 49.3 5% 4.6 44.7 12% 
HAUTES PLAINES CEREALIERES 2 069.4 81.5 4% 3.9 77.6 20% 
HAUTES PLAINES STEPPIQUES 862.5 54.8 6% 1.2 53.6 14% 
ZONES MONTAGNEUSES 2 847.9 109.0 4% 0.0 109.0 29% 

 TOTAL 7 260.7 412.4 6% 31.6 380.8 100% 
Source : RGA 2001 – Données communales 
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Distribution de la PMH selon les grandes régions naturelles 
du Nord.
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Si la majorité des grands périmètres d'irrigation sont localisés dans les plaines sublittorales 
et les zones intermédiaires (vallées et plaines et plateaux de basse altitude), il est notable 
qu'une part importante de la PMH se situe dans les zones montagneuses, où le plus souvent 
elle occupe les piedmonts sur lesquels les épandages des crues d'oueds ont été parmi les 
premières formes de mobilisation des eaux de surface pour l'irrigation. 
 
Il faut aussi souligner l'importance du développement de la PMH dans les zones steppiques 
et dans les hautes plaines céréalières, importance confirmée par l'augmentation des superfi-
cies irriguées au cours des années 2000-2005.  
 
Les régions du Sud ont été délimitées en se fondant sur les descriptions élaborées dans le 
PDGRS (BRLi/BNEDER 1999). Leur description détaillée figure en Annexe 6. 
 
Sur la base des résultats du RGA 2001, les paramètres retenus pour une première caractéri-
sation des régions agricoles  ont été  les suivants :  
 
- SAU irriguée / SAU totale - %  
- SAU irriguée / exploitation – ha  
- Plantations irriguées / SAU irriguée - %  
- SAU privée (melk + indéterminée) / SAU totale - % 
- SAU domaine privé de l’Etat / SAU totale - % 
- SAU exploitations individuelles / SAU totale - % 
- SAU (EAC+EAI) / SAU totale - % 
- SAU APFA / SAU totale - %  
- Céréales irriguées / SAU irriguée - %  
- Cultures fourragères irriguées / SAU irriguée - %  
- Cultures maraîchères irriguées / SAU irriguée - % 
- Agrumes irrigués / SAU irriguée - % 
- Viticulture irriguée / SAU irriguée - %  
- Fruits pépins et noyaux irrigués / SAU irriguée - %  
- Oliviers irrigués / SAU irriguée - %  
- Palmiers irrigués / SAU irriguée - % 
- Pompes / SAU irriguée – SAU  
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L'ensemble de ces paramètres est présenté dans les tableaux des annexe premier rapport 
d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de juin 2006).  
 
Les critères principaux retenus pour l'élaboration d'une première série de cartes de travail 
portent sur : 
 

1. Les assolements irrigués (céréales, plantations, arboriculture) 
2. Le statut foncier et  
3. Les équipements de pompage pour l'irrigation 
 

Ces cartes ont été établies pour l'ensemble des communes du pays et par consolidation, 
grâce au SIG, pour les régions agricoles décrites plus haut . 

9.2.2. Systèmes agraires 
 
Concepts et définitions 
 
Par système agraire l’on entend généralement  « un ensemble organisé, finalisé, de structu-
res et de techniques de production agricole (et d’élevage) et d’échange, se développant 
dans un espace déterminé de mise en valeur et d’action humaine, en relation avec le milieu 
physique local et avec l’économie et la société globales » 
 
Il peut aussi se définir simplement comme la combinaison interactive de différents types de 
systèmes de productions sur un espace et/ou un territoire donné. Il met en jeu des facteurs 
géographiques, édapho-bioclimatiques, écologiques, socio-anthropologiques, écononomi-
ques, institutionnels et politiques. 
 
Les activités agricoles (et d'élevage) qu'on peut l'observer en un lieu et à un moment donnés 
apparaissent d'abord comme un ensemble écologique et économique complexe, composé 
d'un milieu cultivé et d'un ensemble d'unités de production (ou exploitations) agricoles voisi-
nes, qui entretiennent et qui exploitent les ressources naturelles de ce milieu. 
 
Les formes d'agriculture observables apparaissent donc comme des objets très complexes, 
que l'on peut néanmoins analyser et concevoir en termes de système. Or, analyser et 
concevoir un objet complexe en termes de système, c'est d'abord le délimiter, et c'est le 
considérer comme un tout, composé de sous-systèmes hiérarchisés et interdépendants. 
 
Aussi analyser et concevoir en termes de système agraire l'agriculture pratiquée à un mo-
ment et en un lieu donnés consiste à la décomposer en deux sous-systèmes principaux, 
l'écosystème cultivé  (ou agro-systeme)  et le système social productif, à étudier l'organisa-
tion et  le fonctionnement de chacun de ces sous-systèmes, et à étudier leurs interrelations. 
 
L'écosystème cultivé 
 
Il est composé de plusieurs sous-systèmes complémentaires et proportionnés, par exemple 
les jardins, les vergers, les terres labourables, et les pâturages. Chacun de ces sous-
systèmes est aménagé, entretenu et exploité d'une manière particulière, et il contribue pour 
sa part à la satisfaction des besoins des animaux domestiques et des hommes.  
 
L'écosystème cultivé a aussi un fonctionnement par lequel il se renouvelle. Ce fonctionne-
ment se décompose lui-même en plusieurs fonctions : contrôle de la végétation sauvage 
(labours, binage, traitement désherbant...); renouvellement de la fertilité (jachère, déjections 
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animales, fumier, engrais minéraux...); conduite des cultures (rotations, itinéraires techni-
ques, opérations culturales...) et conduite des troupeaux (calendriers fourragers...), etc. 
 
Ces fonctions, s'ouvrent aussi à des échanges extérieurs plus ou moins importants avec des 
écosystèmes proches ou lointains : alimentation en eau et évacuation de celle-ci, érosion et 
alluvionnement, transferts de fourrages, de fertilité, etc.. A travers ces échanges, les trans-
formations d'un écosystème cultivé peuvent influencer des écosystèmes éloignés. Par 
exemple, la déforestation d'un bassin versant peut entraîner des inondations et l'alluvionne-
ment dans la basse vallée; à l'inverse, l'aménagement hydraulique d'une haute vallée peut 
priver d'eau la basse vallée.  
 
Le système social productif  (ou système technique, économique et social) 
 
Il  se compose : 
 
- De moyens humains (force de travail, savoir et savoir-faire),  
- De moyens inertes (équipements et outils)  
- De moyens vivants (plantes cultivées et animaux domestiques)  

 
qui permettent à la population agricole de développer ses activités de renouvellement et 
d'exploitation des ressources naturelles  de l'écosystème cultivé, afin de satisfaire directe-
ment (par l'autoconsommation) ou indirectement (par les échanges) ses propres besoins. 
 
Ces moyens de production et ces activités productives sont organisés dans des unités de 
production qui sont caractérisées par le système de production qu'elles pratiquent, et par la 
catégorie sociale à laquelle elles appartiennent. Le système de production d'une exploitation 
agricole se définit par la combinaison (la nature et les proportions) de ses activités producti-
ves et de ses moyens de production. 
 
En regroupant et en classant les exploitations d'après le système de production qu'elles pra-
tiquent, puis en classant les exploitations pratiquant un même système de production par 
catégorie sociale, le système social productif d'un système agraire apparaît comme une 
combinaison particulière d'un nombre limité de types d'exploitations, définis techniquement, 
économiquement et socialement. 
 
Ainsi conçu, chaque système agraire est l'expression théorique d'un type d'agriculture histo-
riquement constitué et géographiquement localisé, composé d'un écosystème cultivé carac-
téristique et d'un système social productif défini, celui-ci permettant d'exploiter durablement 
les ressources de l'écosystème cultivé correspondant. Le système productif est caractérisé 
par le type d'équipements et d'énergie utilisé ainsi que par la formation sociale qui peut être 
analysée soit simplement en fonction de l’appartenance à une catégorie professionnelle dé-
terminée, soit par référence à une stratification en "classes sociales" élaborée en fonction du 
mode et des rapports de production.(mode de production traditionnel, ou domestique, ou 
familial dominé, ou encore paysan, mode de production familial marchand, mode de produc-
tion capitaliste, mode de production socialiste : coopération et domaines d’Etat, etc…) 
 
Concernant l'irrigation , des situations agraires fort différentes devront être distinguées selon 
l'origine des ressources et selon que les équipements concernent  une irrigation de soutien 
et de complément, une irrigation de substitution ou encore une irrigation pionnière, 
s’installant sur des terres non (ou peu) occupées  qui sont marquées par une très grande 
hétérogénéité foncière. 
 
Les mutations structurelles profondes développées dans le pays au cours des dernières dé-
cennies ont modifié considérablement le secteur hydraulique affaiblissant les grandes péri-
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mètres, et au contraire dynamisant la petite hydraulique paysanne  qui s’étend, fondée sur la 
modernisation des installations anciennes, ou mieux sur la reconquête d’espaces nouveaux 
grâce aux pompages individuels qui essaiment dans certains secteurs (piémonts, petites 
plaines intérieures….). L’obligation d’économie conduit  aussi à une modification des modes 
d'irrigation et à l’usage des techniques sophistiquées de l’aspersion et du goutte-à-goutte. A 
partir de la typologie des aires d'irrigation (voir para 8.3), on s'efforcera de caractériser les 
systèmes agraires concernés par la PMH  
 
Enfin, un système agraire ne peut être analysé indépendamment des activités d'amont qui lui 
fournissent des moyens de production; il ne peut pas non plus être analysé indépendamment 
de l'utilisation qui est faite de ses produits par les activités d'aval et par les consommateurs 
(composante agro-territoriale), ni indépendamment des autres systèmes agraires qui 
concourent, eux aussi, à la satisfaction des besoins de la société. L'analyse des filières de 
production agricole participera à la caractérisation des systèmes agraires. 
 
L'analyse des systèmes agraires est nécessaire pour donner un sens à l'étude de l'agri-
culture irriguée dans le cadre de la PMH et pour fonder les propositions d'intervention la 
concernant (projets, politiques). Elle sera une des bases de la recherche de propositions 
destinées à résoudre les principaux problèmes techniques et économiques auxquels cha-
cune des catégories d’exploitants est confrontée, compte tenu des conditions socio-
économiques dans lesquelles elle doit opérer. Ces propositions pourront être de nature 
technique, économique ou organisationnelle et souvent les trois à la fois. 
 
Au cours de l'inventaire ces systèmes seront donc décrits sur la base d’une analyse-
diagnostic dont les étapes successives seront : 
 
- La lecture de paysages, destinée à repérer les divers modes d’exploitation et de mise en 

valeur des écosystèmes et leurs effets sur les modes de vie et les conditions de travail ; 
 
- Les entretiens de nature historique avec les auteurs et témoins des transformations ré-

centes de l’agriculture dans la petite région concernée ; 
 
- La délimitation de zones relativement homogènes et contrastées, du point de vue des 

problèmes de développement agricole ; 
 
- L’identification des diverses catégories d’exploitants agricoles, des moyens dont elles 

disposent, en particulier dans le domaine de l'irrigation et des rapports sociaux dans le 
cadre desquels elles travaillent et produisent ; 

 
- La caractérisation technique des systèmes de culture et d’élevage pratiqués par cha-

cune d’elles avec l’évaluation de leurs résultats économiques et de leurs effets sur 
l’environnement écologique ; 

 
Première approximation des systèmes agraires irrigués 
 
Sur la base des premières tournées de terrain une première série de descriptions des sys-
tèmes agraires irrigués a été préparée; ces descriptions sont listées en Annexe 5. Elles se-
ront complétées lors de l'inventaire (système d'irrigation, structure sociétale et tradition hy-
draulique, environnement socio-économique : infrastructures, communications, opérateurs 
etc…) 
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Tableau  33  : Systèmes agraires irrigués – première approximation 

Ensembles Code Description / exemple localisation 

Système céréalier extensif des zones steppiques irrigué par 
épandage des crues / privé traditionnel SA2 
     Maader de Bou Saada 

Système céréalier extensif des zones steppiques irrigué par 
épandage de crue avec  maraîchage et arboriculture secondaire 
à partir de pompages / petites exploitations privées SA4 

  Versants sud des Monts Hodna 
(M'Sila) 

Système céréalier traditionnel des zones de piedmonts et mon-
tagneuses des Aurès / petites exploitations privées 

Systèmes 
céréaliers 

SA6 
  Pays Nememcha 

Système mixte maraîchage -arboriculture des zones steppiques 
/statut APFA avec céréaliculture secondaire 

SA3 
  
  Maader de Bou Saada 

Système maraîcher intensif  des zones steppiques avec céréali-
culture secondaire / petites exploitations privées SA7 
  Sud Sétifois  

Système mixte maraîchage de plein champ et arboriculture  des 
plaines occidentales avec céréaliculture secondaire / exploita-
tions de taille moyenne sur anciens grands domaines  SA9 

  Plaine d'Ain Temouchent 

Système  mixte avec maraîchage- arboriculture irrigués et l'oléi-
culture des vallées nord-orientales / petites exploitations privées 

Systèmes 
mixtes avec 
maraîchage 
dominant 

SM11 
  
  

Versants /Vallée de la Soum-
mam 

Système mixte arboriculture-maraîchage  des plaines intérieu-
res/ petites exploitations privées SA13 
  Hama Bouziane / Constantine  

Système  mixte arboriculture - maraîchage irrigués des zones de 
montagne (Tell) / petites exploitations privées SA14 
  Montagne de Beni Snous 

Système  de polyculture avec arboriculture-viticulture  et maraî-
chage des plateaux sablonneux septentrionaux/ petites exploita-
tions privées SA15 

  Plateau de Mostaganem  

Système mixte arboriculture et maraîchage sous serres (plasti-
culture)/  petites exploitations privées 

Systèmes 
mixtes  maraî-
chage 
/arboriculture 

SA16 
  
  

Plaine de Taher ,Région de 
Jijel 

Systèmes 
mixtes  avec SA12 Système  mixte avec arboriculture irriguée et céréaliculture plu-

viale (exploitations collectives) sur anciens grands domaines / 
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Ensembles Code Description / exemple localisation 
  
  Plaine /Vallée de la Soummam 

Système mixte des plaines occidentales avec arboriculture-
viticulture et céréaliculture pluviale/ exploitations de taille 
moyenne sur anciens grands domaines  SA10 

  Plaine de  Mleta 

Système  mixte viticulture-arboriculture avec  maraîchage / peti-
tes exploitations privées/GCA 

arboriculture 
dominante 

SA18 
  Sahel du Tlemcenais  
Système  saharien oasien mixte phoeniciculture-maraîchage  

SA20 
  Biskra, Tolga, Doucen 

Système  saharien oasien traditionnel fondé sur la phoenici-
culture associant dense ancien et parcellaire moderne régulier SA21 
  Sidi Okba, Oued Righ 

Système  saharien oasien traditionnel fondé sur la phoenici-
culture (micropalmeraies) SA22 
  Le Souf 
Système  saharien oasien traditionnel fondé sur la phoenici-
culture  et la céréaliculture  

Système  sa-
harien oasien 
traditionnel 

SA25 
  Pays des dayas -  

Système  saharien oasien mixte phoeniciculture-céréaliculture et  
maraîchage Systèmes 

sahariens 
modernes 

SA23 
 Zibans (Zab Gharbi, Plaine de 

Tolga) 
 

9.2.3. Superficies cultivées, productions et exploitations 
 
Le territoire algérien s'étend sur une superficie de quelque 238 millions d'ha avec une super-
ficie agricole utile ne représentant que 8,5 millions d'ha soit 3.5%. La situation géographique 
de l'Algérie, ouverte au nord sur la Méditerranée et s'étendant au désert du Sahara au sud, 
marque son agriculture par sa diversité. 
 
L'Algérie septentrionale base son agriculture sur les cultures annuelles et l'élevage associés 
à l'arboriculture avec le développement de l'irrigation.  
 
L'Algérie méridionale est  caractérisée par son aridité, la mise en culture en sec n'y est pos-
sible que dans la partie nord moyennant des aménagements pour la collecte des eaux de 
ruissellement, l'agriculture irriguée d'oasis qui y est traditionnellement présente depuis fort 
longtemps (voir annexe du premier rapport d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de juin 
2006) est à présent dépassée par une agriculture irriguée moderne qui bénéfice actuelle-
ment de l'injection de capitaux importants. 
 
 Répartition de la SAU et occupation du sol (RGA 2001) 
 
La répartition de la Superficie Agricole Utile (SAU) selon le dernier recensement de l'Agri-
culture (RGA 2001) est présentée dans les tableaux qui suivent et en annexe du premier 
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rapport d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de juin 2006). Les données obtenues por-
tent  sur les résultats du recensement  à l'échelle communale. 
 
Au nord, la part de l'agriculture irriguée y est réduite et ne représentait globalement que 6 % 
de la SAU, soit 440.000 ha. Les disparités régionales sont fortes, liées aux conditions agro-
climatiques ainsi qu'aux potentialités en terres irrigables. L'irrigation est particulièrement im-
portante dans les wilayas d'Alger (42%), de Blida (38%) et de Tipaza (20%); elle est réduite 
dans les wilayas de Ain Temouchent, Tebessa, Constantine, Tissemsilt,  et Souk Ahras (1% 
environ de la SAU). Les plantations en irrigué occupent environ un tiers des superficies, soit 
152.000 ha. 
 
Au sud, les superficies irriguées seraient de l'ordre de 180.000 ha, avec une forte concentra-
tion dans les wilayas de Biskra et  El Oued qui regroupent à elles deux la moitié de ce total. 
Les plantations sont nettement majoritaires dans ces zones, elles occupent  plus de 100.000 
ha, soit prés de 60 % de la SAU irriguée 
 

Tableau  34  : Répartition de la SAU – Nord (ha) 
WILAYA  
(Nord) 

SAU 
TOTALE SAU en sec 

SAU en 
irrigué 

Terres nues en irri-
gué 

Plantations 
en irrigué

Tissemsilt 145 473 144 716 758 135 18% 623 
Constantine 124 237 122 591 1 646 980 60% 666 
Souk-Ahras 249 370 247 467 1 903 1 233 65% 670 
Ain-Témouchent 157 261 155 062 2 199 1 688 77% 511 
Annaba 42 247 39 798 2 449 1 867 76% 583 
Saida 267 527 264 414 3 113 1 907 61% 1 206 
Oran 86 967 82 771 4 196 2 539 61% 1 657 
Sidi-Bel-Abbès 319 810 315 577 4 233 2 830 67% 1 403 
Tizi-Ouzou 105 459 100 692 4 768 3 276 69% 1 492 
Médéa 350 419 344 964 5 456 3 017 55% 2 438 
Tébessa 414 241 408 156 6 085 3 755 62% 2 330 
Jijel 38 558 32 026 6 533 4 892 75% 1 641 
Béjaia 83 870 77 047 6 822 3 228 47% 3 595 
Guelma 162 225 154 739 7 486 5 899 79% 1 587 
Bouira 190 152 182 625 7 526 3 038 40% 4 488 
Mila 235 467 227 419 8 047 6 568 82% 1 479 
Bordj-Bou-Arréridj 196 827 188 002 8 825 6 308 71% 2 517 
Boumerdès 67 985 59 138 8 847 4 614 52% 4 233 
Tarf 62 450 52 898 9 552 7 525 79% 2 028 
Tiaret 741 540 731 584 9 956 8 001 80% 1 955 
Tipaza 55 801 44 492 11 309 5 634 50% 5 675 
Skikda 125 869 112 848 13 021 10 416 80% 2 606 
Relizane 281 645 267 036 14 609 7 389 51% 7 220 
Alger 34 743 20 018 14 726 7 127 48% 7 598 
Oum-El-Bouaghi 379 519 364 323 15 196 14 960 98% 236 
Mostaganem 105 158 87 712 17 446 11 541 66% 5 905 
Chlef 239 091 220 046 19 045 13 560 71% 5 485 
Djelfa 449 462 429 409 20 053 14 066 70% 5 988 
Mascara 276 627 256 124 20 502 9 080 44% 11 422 
Tlemcen 354 699 333 333 21 367 12 776 60% 8 591 
Khenchela 252 514 230 381 22 134 17 168 78% 4 966 
Blida 59 407 36 834 22 573 3 206 14% 19 367 
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WILAYA  
(Nord) 

SAU 
TOTALE SAU en sec 

SAU en 
irrigué 

Terres nues en irri-
gué 

Plantations 
en irrigué

Sétif 357 652 334 427 23 224 21 297 92% 1 927 
Ain-Defla 179 948 152 504 27 444 21 143 77% 6 302 
Batna 372 348 340 011 32 336 20 419 63% 11 917 
Msila 372 040 337 531 34 510 25 230 73% 9 280 
TOTAL 7 938 608 7 498 715 439 895 288 312 66% 151 587 

Tableau  35  :  

Tableau  36  : Répartition de la SAU –Sud (ha) 
WILAYA 
 (Sahara) SAU TOTALE SAU en sec SAU en irrigué 

Terres nues en 
irrigué 

Plantations 
en irrigué 

Tindouf 366 105 261 101 39% 160 
Illizi 2 105 774 1 331 265 20% 1 066 
Naama 16 204 13 180 3 024 1 756 58% 1 268 
El-Bayadh 67 486 63 090 4 395 2 786 63% 1 609 
Tamanrasset 8 505 3 040 5 465 3 438 63% 2 028 
Béchar 9 676 3 845 5 830 1 810 31% 4 021 
Ghardaia 12 889 1 869 11 020 3 028 27% 7 992 
Laghouat 124 642 108 249 16 394 13 946 85% 2 448 
Adrar 33 312 12 933 20 379 6 053 30% 14 326 
Ouargla 32 268 10 563 21 705 6 647 31% 15 057 
El-Oued 56 132 20 479 35 653 10 170 29% 25 483 
Biskra 156 486 101 150 55 335 26 324 48% 29 011 

TOTAL 520 071 339 277 180 792 76 324 42% 104 469 
 GRAND TOTAL 8 458 679 7 837 992 620 687 364 636   256 056 
Source : RGA 2001 
 
Parmi les cultures annuelles, les céréales occupent la plus grande part. Les emblavures cé-
réalières sont dominées par le blé dur et l'orge. Leur aire de culture s'étend depuis le littoral 
jusqu'à la limite des Hauts-Plateaux. La céréaliculture trouve, dans les régions plus élevées, 
au climat plus rude, un milieu plus en rapport avec ses besoins: c'est dans la dépression 
médiane de l'Atlas Tellien, depuis Tlemcen jusqu'à Souk Ahras, en passant par les régions 
de Sidi-Bel-Abbès, de Médéa, de Bordj-Bou-Arréridj et de Sétif, que se rencontrent les terres 
à céréales. Ces terres à céréales débordent jusque sur les Hauts-Plateaux où le milieu est 
encore favorable: le Sersou, Boghari, au Nord des Hauts-Plateaux algérois, la région de 
Batna et sur ceux de Constantine. 

Tableau  37  : Répartition des cultures annuelles (Nord) 
Irrigué Pluvial Culture 

  ha % SAU ha % SAU 
Céréales 81 367 1.0% 3 785 244 44.7% 
Cultures industrielles 15 816 0.2% 14 316 0.2% 
Fourrages 9 427 0.1% 1 319 0.0% 
Maraîchage 23 293 0.3% 358 0.0% 

 Total 129 903 1.5% 3 801 237 44.9% 
Source : RGA 2001 
 
Les cultures maraîchères et les cultures industrielles qui sont menées en irrigué occupent 
une superficie de prés de 40.000 ha, relativement très faible par rapport a la SAU totale 
(moins de 0.5%).  
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Les superficies occupées par les plantations sont estimées à environ 450.000 ha. Leur ré-
partition est présentée dans les tableaux qui suivent. L'oléiculture, avec 160.000 ha (1.7% de 
la SAU), dont un ordre de grandeur de 20.000 ha seraient irrigués, constitue  la base de la 
mise en valeur dans de nombreuses régions. L'olivier se complaît dans les climats à hiver 
doux et pluvieux et à étés chauds et secs. Aussi peut-on considérer que le Tell algérien, 
dans toutes les altitudes comprises entre 50 et 700 mètres, constitue son aire de végétation. 
En Kabylie, il se rencontre, jusqu'à 1.000 mètres d'altitude, sur quelques versants monta-
gneux tournés vers la mer. Dans la partie orientale, l'aire de l'olivier se prolonge sur les 
HautsPlateaux, depuis Constantine jusqu'à Batna, les basses vallées de l'Aurès et Biskra. 
 
Les plantations d'espèces à noyaux et à pépins couvrent prés de 120.000 ha, soit 1.3% de la 
SAU. Deux tiers environ des superficies qui leur sont consacrées sont irrigués. Elles sont 
bien représentées dans les wilayas de Tipaza, Médéa, Mostaganem, Tlemcen, Khenchela, 
Blida, Batna et M’sila. 
 
La culture des agrumes qui exige une température moyenne élevée et des sols facilement 
irrigables, est présente dans les vallées abritées et dans les plaines de la dépression sub-
littorale, qui offrent des possibilités d'irrigation: les plaines d'Oran, du Sig et de l'Habra, la 
vallée de la Mina, la plaine du Chéliff et la Mitidja, les plaines d'Annaba. Les plantations 
d'agrumes, presque essentiellement irriguées, couvrent environ 45.000 hectares. 
 

Tableau  38  : Répartition des principales plantations (Nord)  
Culture Irrigué Pluvial 

  ha % SAU Ha % SAU 
Agrumes 43 738 0.5% 2 302 0.0% 
Oliviers 19 467 0.2% 126 995 1.5% 
Dattiers 1 354 0.0% 86 0.0% 
Figuiers 4 011 0.0% 31 116 0.4% 
A. à pépins et noyaux 76 241 0.9% 37 279 0.4% 
Autres  0.0% 23 689 0.3% 

 Total 144 811 1.7% 221 467 2.6% 
Source : RGA 2001 

Tableau  39  : Répartition des plantations (Sud) 
Culture Irrigué Pluvial 

  ha % SAU Ha % SAU 
Agrumes 351 0.0% 12 0.0% 
Oliviers 454 0.0% 20 0.0% 
Dattiers 97 163 1.1% 4 526 0.1% 
Figuiers 810 0.0% 12 0.0% 
A. à pépins et noyaux 4 915 0.1% 119 0.0% 

 Total 103 693 1.2% 4 689 0.1% 
Source : RGA 2001 
 
La répartition des cultures irriguées selon les régions et les wilayas est présentée de ma-
nière détaillée en annexe au premier rapport d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de 
juin 2006). 
 
Des cartes des assolements en irrigué (céréales, plantations, maraîchage) par communes 
ont été établies suite à l'analyse des données communales du RGA 2001 (Volume 2 de 2 de 
ce rapport). 
 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 92

Superficies présentées dans les "Séries B" (de 2000 à 2005). 
 
Les résultats détaillés des données des séries B par wilaya sont présentés en Annexe 3 à ce 
rapport. 
 
Evolution des superficies irriguées totales 
 
Dans le tableau qui suit, ont été résumées les principales données portant sur l'évolution des 
superficies cultivées au cours des années 2000-2005. 
 
En dépit du manque de cohérence des chiffres avec les résultats du RGA 2001, les données 
des séries B illustrent de manière évidente la croissance continue de la part de l'irrigation 
dans le développement de l'agriculture depuis la mise en place des PRDA en 2000. Compte 
tenu des difficultés d'approvisionnement en eau qui affectent les grands périmètres, on ne 
peut attribuer les progrès réalisés qu'à la petite et moyenne hydraulique. 
 
A l'échelle du pays l'augmentation des superficies irriguées a été de l'ordre de 315.000 ha, 
soit 64 % en 5 ans. On est passé en une décennie de 5 à 10 % de la SAU totale.  Cette 
augmentation a surtout profité aux superficies consacrées aux plantations qui sont passées 
de 180.000 ha à prés de 370.000 ha, soit un doublement de leurs superficies. La répartition 
spatiale de ces augmentations sera détaillée plus loin. 
 

Tableau  40  : Evolution des superficies irriguées  à l'échelle nationale. 

  
2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005

Evolution  
2000-2005 

Céréales 
/fourrages 60240 72470 88880 78420 95536 82999 22759 38% 

Plantations 179430 189920 249330 294400 334676 372854 193424 108%

Maraîchage 193380 198730 210330 234750 243877 263179 69799 36% 
Cultures indus-
trielles /Autres 56 040 51 620 56 590 65 770 84 231 84 848 28808 51% 

Total 489 090 512 740 605 130 673 340 758 320 803 880 314790 64% 
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Cette croissance a été cependant distribuée spatialement de façon très différente selon les 
wilayas, très forte avec plus qu'un doublement des surfaces irriguées dans bon nombre de 
wilayas steppiques, forte dans les wilayas septentrionales du Sahara (Biskra, El Oued),  fai-
ble et parfois même négative dans les wilayas du Nord (Blida, Constantine ou Bejaia)- voir 
graphique suivant et carte du Volume 2 de 2 de ce rapport. 
 

Tableau  41  : Evolution des superficies irriguées (ha). 2000/2005 

Code    WILAYA Total 2000 Total 2002 Total 2005 Accroissement annuel moyen 

31 ORAN 1 694 3 063 6 366 4 672 30.3% 
32 EL-BAYADH 2 680 3 030 9 355 6 675 28.4% 
14 TIARET 6 469 9 729 20 924 14 455 26.5% 
26 MEDEA 2 704 6 414 8 543 5 839 25.9% 
12 TEBESSA 5 527 7 583 16 436 10 909 24.4% 
40 KHENCHELA 10 369 14 847 29 970 19 601 23.6% 
37 TINDOUF 171 370 494 323 23.6% 
17 DJELFA 8 508 13 073 23 390 14 882 22.4% 
39 EL-OUED 20 720 39 995 50 305 29 585 19.4% 
27 MOSTAGANEM 21 304 25 293 51 648 30 344 19.4% 
46 A.TEMOUCHENT 1 761 2 924 4 178 2 417 18.9% 
20  SAIDA 3 202 5 060 7 436 4 234 18.4% 
8  BECHAR 6 339 10 059 14 692 8 353 18.3% 

19  SETIF 11 046 11 391 23 583 12 537 16.4% 
41 SOUK-AHRAS 1 653 2 458 3 485 1 832 16.1% 
22 S.B.ABBES 2 950 4 022 5 918 2 968 14.9% 
43 MILA 4 794 7 444 8 402 3 608 11.9% 
3 LAGHOUAT 12 894 13 412 22 471 9 577 11.7% 

34  B.B.ARRERIDJ 2 614 3 523 4 494 1 880 11.4% 
7 BISKRA 48 332 57 768 81 632 33 300 11.1% 

13  TLEMCEN 13 313 16 320 22 428 9 115 11.0% 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 94

Code    WILAYA Total 2000 Total 2002 Total 2005 
Accroissement annuel moyen 

11 TAMANRASSET 5 122 5 458 8 480 3 358 10.6% 
23 ANNABA 2 348 2 164 3 828 1 480 10.3% 
45 NAAMA 3 243 3 083 5 027 1 784 9.2% 
29  MASCARA 20 799 25 250 31 988 11 189 9.0% 
16 ALGER 9 706 13 790 14 682 4 976 8.6% 
35  BOUMERDES 8 085 9 000 12 040 3 955 8.3% 
10 BOUIRA 5 787 6 196 8 387 2 600 7.7% 
33  ILLIZI 1 062 1 170 1 523 461 7.5% 
42 TIPAZA 10 090 12 510 14 110 4 020 6.9% 
24 GUELMA 7 067 12 347 9 801 2 734 6.8% 
2  CHLEF 12 687 16 240 16 996 4 309 6.0% 

48 RELIZANE 10 833 14 216 14 443 3 610 5.9% 
44 AIN-DEFLA 26 200 32 430 34 614 8 414 5.7% 
1 ADRAR 29 614 29 477 38 929 9 315 5.6% 
5  BATNA 22 940 27 792 30 020 7 080 5.5% 

21 SKIKDA 11 492 9 937 15 000 3 508 5.5% 
28 M'SILA 24 763 36 355 31 072 6 309 4.6% 
4  O.E.BOUAGHI 9 321 9 875 11 621 2 300 4.5% 

47 GHARDAIA 10 180 11 221 12 604 2 424 4.4% 
18  JIJEL 4 668 6 140 5 399 731 3.0% 
15 TIZI-OUZOU 4 367 5 400 4 910 543 2.4% 
30 OUARGLA 16 760 18 137 17 955 1 195 1.4% 
36 EL-TARF 11 130 8 250 10 965 -165 -0.3% 
6 BEJAIA 6 345 5 124 5 967 -378 -1.2% 
9 BLIDA 22 348 23 550 18 321 -4 027 -3.9% 

25 CONSTANTINE 3 089 2 240 2 440 -649 -4.6% 
38 TISSEMSILT 0 0 6 608    
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Evolution des superficies irriguées -  2000/2005
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Dans les commentaires et les tableaux suivants, en fonction des données statistiques actuel-
lement limitées aux wilayas, on s'attachera à décrire l'évolution des superficies irriguées pour 
les grands ensembles régionaux  afin de tenter de mettre en évidence les grands traits du 
développement de la PMH. 
 

Tableau  42  : Les grands ensembles régionaux 
 TLEMCEN  CHLEF ALGER  JIJEL 

SKIKDA BEJAIA MEDEA S.B.ABBES 

MOSTAGANEM BLIDA  BOUMERDES ANNABA 

 MASCARA BOUIRA TIPAZA GUELMA 

ORAN 

NORD-
CENTRE 

TIZI-OUZOU AIN-DEFLA EL-TARF 

A.TEMOUCHENT    SOUK-AHRAS 

NORD-
OUEST 

RELIZANE    

NORD-EST 

MILA 

LAGHOUAT DJELFA  O.E.BOUAGHI CONSTANTINE 

TIARET  BATNA  B.B.ARRERIDJ 

 SAIDA 

HAUTS 
PLATEAUX 

CENTRE M'SILA 
TEBESSA KHENCHELA 

EL-BAYADH   

HAUTS 
PLATEAUX 

EST 
 SETIF   

TISSEMSILT      

HAUTS 
PLATEAU
X OUEST 

NAAMA      

ADRAR TINDOUF TAMANRASSET BISKRA EL-OUED OUARGLA 
SAHARA 

 BECHAR GHARDAIA  ILLIZI       



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 96

 
Toutes les régions ont vu leurs superficies irriguées augmenter, seules les régions du Nord-
Centre et du Nord-Est montrent une croissance bien inférieure à la croissance nationale. 
Cependant les surfaces irriguées y croissent respectivement de plus de 30.000 ha, soit 28% 
et de 13.700 ha, soit 32 %. 
 
Les régions steppiques (hauts plateaux de l'ouest ) montrent les plus fortes augmentations 
des superficies irriguées avec une croissance de plus de 43.000 ha soit 152 %. 
 

Tableau  43  : Evolution des superficies irriguées par grande région 

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution  2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 33 271 31 240 49 428 46 955 50 471 54 462 21 191 64% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 64 906 72 427 77 251 93 016 107 247 118 564 53 658 83% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 28 488 27 308 34 314 50 780 63 552 71 821 43 333 152% 

NORD-CENTRE 108 319 118 936 130 654 140 281 137 488 138 570 30 251 28% 

NORD-EST 43 152 44 355 48 740 52 007 56 580 56 880 13 728 32% 

NORD-OUEST 72 654 83 322 91 088 98 563 123 141 136 969 64 315 89% 

SAHARA 138 300 135 152 173 655 191 738 219 841 226 614 88 314 64% 

TOTAL ALGERIE 489 090 512 740 605 130 673 340 758 320 803 880 314 790 64% 
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Les tableaux et graphes qui suivent illustrent l'évolution des superficies cultivées des grou-
pes de cultures ou cultures irriguées dans les grands ensembles régionaux évoqués plus 
haut, pour les cultures suivantes : 
 
- Céréales/fourrages, Plantations, Maraîchage,  
- Pomme de terre, Melons et pastèques,  Tomate industrielle 

 

Tableau  44  : Evolution  régionale des superficies en céréales irriguées.  

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 12 660 6 365 17 163 9 086 7 460 6 460 -6 200 -49% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 11 522 15 598 18 154 12 702 20 006 20 794 9 272 80% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 4 378 4 583 7 771 12 391 12 214 13 608 9 230 211% 

NORD-CENTRE 12 003 11 368 14 599 11 128 7 827 7 107 -4 896 -41% 

NORD-EST 449 862 1 153 331 4 081 1 271 822 183% 

NORD-OUEST 735 7 746 2 579 3 515 15 450 2 390 1 655 225% 

SAHARA 18 493 25 948 27 461 29 267 28 498 31 369 12 876 70% 

TOTAL ALGERIE 60 240 72 470 88 880 78 420 95 536 82 999 22 759 38% 

CEREALES  IRRIGUEES  (ha)

0

5000

10000

15000

20000

25000

30000

35000

2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005

ha

HAUTS PLATEAUX
CENTRE

HAUTS PLATEAUX
EST

HAUTS PLATEAUX
OUEST

NORD-CENTRE

NORD-EST

NORD-OUEST

SAHARA

 
 
A l'inverse des autre cultures, les évolutions des superficies irriguées en céréales ne sont 
régulières que dans les régions du Sud et sur les hauts plateaux Ouest. Les céréales sont le 
plus souvent irriguées par épandage des crues sur des superficies qui varient de 60.000 à 
150.000 ha selon les années. 
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Tableau  45  : Evolution  régionale des superficies de plantations irriguées.  

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 7 788 10 158 14 357 20 158 22 628 25 813 18 025 231% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 15 271 18 287 23 755 30 031 39 717 44 227 28 956 190% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 5 278 8 383 11 346 17 434 27 282 31 381 26 103 495% 

NORD-CENTRE 36 943 47 456 55 670 59 555 56 912 61 822 24 879 67% 

NORD-EST 7 817 8 798 9 243 10 863 12 228 13 704 5 887 75% 

NORD-OUEST 23 901 24 219 26 351 36 339 44 949 49 092 25 191 105% 

SAHARA 82 432 72 619 108 608 120 020 130 960 146 815 64 383 78% 

TOTAL ALGERIE 179 430 189 920 249 330 294 400 334 676 372 854 193 424 108%
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On note au niveau national, un doublement des superficies des plantations, prés de 200.000  
ha supplémentaires en 5 ans (dont 25 % peuvent être attribués aux palmiers dattiers du 
Sud). C'est dans les régions des hauts plateaux de l'Ouest que l'évolution est la plus specta-
culaire avec un quintuplement des superficies. Plus généralement les augmentations ont  
surtout marqué l'ensemble des régions des Hauts plateaux.  
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Tableau  46  : Evolution  régionale des superficies de maraîchage irrigué.  

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 12 653 13 592 15 893 15 473 16 608 16 801 4 148 33% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 23 661 22 266 20 947 25 878 28 428 30 461 6 800 29% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 12 407 13 370 13 902 19 074 21 784 24 147 11 740 95% 

NORD-CENTRE 54 954 56 240 54 475 63 897 66 274 65 022 10 068 18% 

NORD-EST 18 802 20 266 24 024 26 670 24 505 26 265 7 463 40% 

NORD-OUEST 45 621 46 593 54 932 53 461 56 494 65 787 20 166 44% 

SAHARA 25 282 26 403 26 157 30 297 29 784 34 696 9 414 37% 

TOTAL ALGERIE 193 380 198 730 210 330 234 750 243 877 263 179 69 799 36% 
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Ce sont encore les Hauts Plateaux de l'Ouest qui ont profité de l'augmentation des superfi-
cies de maraîchage irrigué (doublement des surfaces), mais le maraîchage a aussi fortement 
progressé au Nord (près de 30.000 ha supplémentaires). Dans le même temps la plasti-
culture a augmenté de plus de 50%, passant de 4.300 ha à 6.700 ha. La production de ma-
raîchage, après avoir quasiment stagné jusqu' en 2001, s'est accrue de plus de 14% entre 
2001 et 2002 et de 28% en 2003 par rapport à 2002. Le développement de la néo-agriculture 
steppique, grâce à d'importants investissements dans l'irrigation, est un des facteurs explica-
tifs de cette hausse de la production maraîchère. 
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Tableau  47  : Evolution  régionale des superficies de pomme de terre irriguée.  
Ensembles régio-

naux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 1 530 1 567 2 136 2 336 2 238 2 975 1 445 94% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 6 970 5 903 5 465 8 248 8 801 8 841 1 871 27% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 4 160 5 253 5 010 6 930 7 657 9 097 4 937 119% 

NORD-CENTRE 29 800 24 997 29 397 33 229 35 147 37 603 7 803 26% 

NORD-EST 9 260 7 956 8 310 9 392 8 655 9 342 82 1% 

NORD-OUEST 19 475 18 860 19 864 25 578 25 486 24 380 4 905 25% 

SAHARA 1 495 1 254 2 378 2 947 5 160 7 479 5 984 400% 

TOTAL ALGERIE 72 690 65 790 72 560 88 660 93 144 99 717 27 027 37% 
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La pomme de terre a vu ses surfaces augmenter aussi bien dans le Nord qui est la zone la 
plus favorable (70 % des surfaces totales) que sur les Hauts Plateaux du Centre et de 
l'Ouest. C'est dans les régions sahariennes que la croissance est la plus spectaculaire (400 
%), et  les surfaces qui lui sont consacrées atteignent prés de 7500 ha, soit 7.5 % du total 
national. 
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Tableau  48  : Evolution  régionale des superficies de melons/pastèques irriguées.  

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 964 1 020 1 818 1 188 1 283 1 291 327 34% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 3 286 3 062 2 112 3 135 3 581 4 660 1 374 42% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 588 1 300 1 700 1 465 2 238 2 059 1 471 250% 

NORD-CENTRE 6 135 7 387 6 102 8 944 9 412 9 649 3 514 57% 

NORD-EST 8 733 8 878 6 546 8 474 8 804 9 525 792 9% 

NORD-OUEST 4 516 5 667 5 736 6 161 8 948 9 925 5 409 120% 

SAHARA 4 758 4 586 5 116 5 183 5 240 5 735 977 21% 

TOTAL ALGERIE 28 980 31 900 29 130 34 550 39 506 42 844 13 864 48% 
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Parmi les cultures maraîchères, celles des melons et des pastèques ont montré la plus forte 
augmentation ces 5 dernières années, avec une croissance nationale de près de 50 %. Les 
régions de l'Ouest ont été les plus favorables à cette augmentation avec un triplement des 
surfaces sur les Hauts plateaux (mais en valeur absolue les surfaces y restent limitées : en-
viron 2.000 ha, soit moins de 5 % de la superficie nationale). 
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Tableau  49  : Evolution  régionale des superficies de tomates industrielles irriguées.  

Ensembles régionaux 2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

HAUTS PLATEAUX 
CENTRE 1 013 1 054 1 415 1 415 1 045 1 241 228 23% 

HAUTS PLATEAUX 
EST 2 215 2 399 2 163 2 163 2 815 3 021 806 36% 

HAUTS PLATEAUX 
OUEST 508 592 864 864 1 087 1 210 702 138% 

NORD-CENTRE 5 047 5 529 5 366 5 366 5 563 5 905 858 17% 

NORD-EST 1 073 954 999 1 365 961 1 105 32 3% 

NORD-OUEST 4 051 3 770 4 067 3 701 5 065 5 510 1 459 36% 

SAHARA 2 803 2 462 2 946 2 946 2 896 3 097 294 10% 

TOTAL ALGERIE 16 710 16 760 17 820 17 820 19 432 21 089 4 379 26% 
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Les superficies de tomates industrielles ont globalement augmenté de 26 %, soit une aug-
mentation plus faible que celle de l'ensemble des cultures maraîchères. Les difficultés du 
marché (concurrence étrangère, instabilité des cours) se traduisent par des variations irrégu-
lières des surfaces cultivées. 
 
 Les exploitations agricoles irriguées. 
 
En 1999, année du dernier recensement de l'agriculture, le nombre d'exploitations agricoles 
était estimé à quelque 968.000 unités, dont 287.000 pratiquaient l'irrigation.  
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Dans la partie nord, les exploitations pratiquant l'agriculture irriguée étaient au nombre de 
162.000 unités, soit 20% de l'ensemble sur le territoire national; leur superficie irriguée était 
de 440.000 ha environ. Dans la partie méridionale, le nombre d'exploitations irriguées était 
de 125.000 pour une superficie de 181.000 ha. 
 
Les exploitations agricoles  de taille inférieure à 5 ha représentent actuellement plus de la 
moitié (52%) du total dans le nord  du pays, où elles n'occupent cependant qu'une superficie 
globale de 810.000 ha soit 10% de la SAU totale. Parmi ces exploitations seulement 21% 
pratiquent l'irrigation sur 23 % des superficies, ce qui correspond à un total de 181 600 ha. 
La superficie moyenne irriguée y est de l'ordre de 2.2 ha. Sur les exploitations de plus de 5 
ha, l'intensification par l'irrigation est beaucoup plus faible puisqu' à peine 4% des superficies 
sont irriguées; la superficie moyenne irriguée y est de l'ordre de 3.3 ha. 
 
Dans les régions du Sud, les exploitations de taille inférieure à 5 ha sont encore plus nom-
breuses, elles représentent prés de 90% du total des exploitations, et recouvrent 30% envi-
ron de la SAU. Sur ces exploitations la part de l'irrigation est de 63%, ce qui les rend respon-
sables de plus de la moitié du secteur irrigué de ces régions. 
 
Les principales données chiffrées extraites du RGA 2001 sont résumées dans les tableaux 
qui suivent. Les statistiques par wilaya sont présentées en annexe du premier rapport 
d’avancement trimestriel (n° 2 34 0074 R1 de juin 2006). 
 

Tableau  50  : Répartition des superficies irriguées par classe de SAU - Nord 
SAU 0- 5 ha  >5 ha Total  

 
Nb exploit. Sup 

Superficie 
irr. Moy. Nb exploit. Sup 

Superficie 
irr. Moy. 

Nb exploit. Superficie 

                 
Total 407653 805014   404299 7133606   811952 7938620

84 101 181 585 2.2 78040 258326 3.3 162 141 439 911 
Irrigué 

21% 23%   19% 4%   20% 6% 
Source : RGA 2001      

Tableau  51  : Répartition des superficies irriguées par classe de SAU - Sahara 
SAU 0- 5 ha  >5 ha Total  

 
Nb exploit. Sup 

Superficie 
irr. moy. Nb exploit. Sup 

Superficie 
irr. moy. 

Nb exploit. Superficie 

Total 128 235 150 091   27 677 369 981   155 912 520 072 
111 633 94 551 0.9 13682 86245 6.3 125 315 180 796 

Irrigué 
87% 63%   49% 23%   80% 35% 

Source : RGA 2001 
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Tableau  52  : Répartition des exploitations selon leur nombre 
Ensemble Avec irrigation 
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 0 – 5 ha   5 – 10 ha   10 – 50 ha   > 50 ha 

 
Les deux graphiques précédents illustrent la répartition des exploitations irriguées selon une 
typologie simple fondée sur 4 classes de taille, ainsi que part des exploitations irriguées dans 
l'ensemble des exploitations. 
 
Les zones montagneuses regroupent la plus grande partie des petites exploitations de taille 
inférieure à 5 ha, dont environ 20 % utilisent l'irrigation. Les superficies irriguées sont princi-
palement regroupées dans les exploitations de grande taille entre 10 et 50 ha, ces exploita-
tions qui en nombre représentent 16% du total gèrent plus de 40% des surfaces irriguées. 
(voir détail dans le tableau qui suit).  
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Tableau  53  : Taille des exploitations agricoles 
 

nbr. exp. sup.  µ sup nbr. exp. sup. nbr. exp. sup.  µ sup nbr. exp. sup. nbr. exp. sup.  µ sup nbr. exp. sup. nbr. exp. sup.  µ sup nbr. exp. sup. nbr. exp.

51 126 118 208 2.3 7 813 10 442 30 052 203 826 6.8 5 670 14 893 51 889 1 057 647 20.4 9 151 39 559 6 145 659 244 107.3 1 442 14 619 139 212

37% 6% 6% 13% 22% 10% 4% 19% 37% 52% 7% 50% 4% 32% 1% 18%

31 462 72 564 2.3 16 885 19 368 25 403 165 859 6.5 7 514 21 329 43 717 866 776 19.8 11 104 56 114 3 835 322 426 84.1 1 090 13 460 104 417
30% 5% 16% 18% 24% 12% 7% 19% 42% 61% 11% 51% 4% 23% 1% 12%

19 444 38 519 2.0 7 903 9 848 6 558 44 335 6.8 2 438 10 383 6 152 115 373 18.8 3 128 30 660 471 41 932 89.0 237 5 351 32 625

60% 16% 24% 18% 20% 18% 7% 18% 19% 48% 10% 55% 1% 17% 1% 10%

36 869 82 691 2.2 8 174 12 405 17 752 119 110 6.7 4 150 12 227 26 278 495 288 18.8 3 760 18 814 2 233 227 777 102.0 472 5 831 83 132

44% 9% 10% 25% 21% 13% 5% 25% 32% 54% 5% 38% 3% 25% 1% 12%

30 648 55 959 1.8 7 296 10 431 7 232 47 599 6.6 2 289 8 801 4 810 84 995 17.7 1 987 20 519 301 29 500 98.0 168 7 720 42 991
71% 26% 17% 22% 17% 22% 5% 19% 11% 39% 5% 43% 1% 14% 0.4% 16%

11 376 23 268 2.0 4 134 5 138 3 761 25 151 6.7 1 470 4 372 3 758 62 514 16.6 1 206 6 031 160 13 436 84.0 67 1 146 19 055

60% 19% 22% 31% 20% 20% 8% 26% 20% 50% 6% 36% 1% 11% 0.4% 7%

255 095 461 467 1.8 54 692 43 258 85 817 564 640 6.6 14 923 32 238 90 765 1 633 177 18.0 14 189 62 087 6 152 582 704 94.7 1 211 19 137 437 829
58% 14% 12% 28% 20% 17% 3% 21% 21% 50% 3% 40% 1% 18% 0.3% 12%

103 857 109 970 1.1 92 737 75 764 5 786 37 067 6.4 3 539 13 149 4 666 80 003 254 1 987 17 122 340 49 159 145 207 12 823 114 649
91% 40% 81% 64% 5% 13% 3% 11% 4% 29% 2% 14% 0.3% 18% 0.2% 11%
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 avec irrigation t
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CEREALIERES
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PLAINES/PLATEAUX 
INTERMEDIAIRES

 avec irrigation totalREGIONS AGRICOLES total total total

 0 - 5 ha 5 < 10 ha  10-50 ha  > 50 ha

 avec irrigation  avec irrigation
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9.3. Structures agraires et foncières      
   
Diversité et instabilité des statuts fonciers : propriété et usage 
 
Le foncier agricole a connu plusieurs restructurations depuis la nationalisation, au début 
des années soixante, des terres agricoles laissées vacantes au lendemain de 
l’indépendance du pays et la création d’un secteur agricole étatique constitué de grands 
domaines agricoles autogérés. 

La loi 71-73, du 8 novembre1971, portant révolution agraire, en limitant la propriété foncière 
agricole, avait  renforcé le secteur étatique avec la création des « coopératives agricole de 
production de la révolution agraire », les CAPRA , sur les terres privées expropriées. Cette 
réforme consacrait la création d’un secteur agricole socialiste qui s’étendait sur une superficie 
de plus de 3 millions d’hectares.  

Une autre restructuration du foncier agricole allait intervenir au début des années quatre 
vingt. Elle était  justifiée par la nécessité d’améliorer les faibles performances que connais-
sait alors le secteur agricole. Les domaines agricoles autogérés, dont la superficie avait  
été jugée trop importante pour permettre une exploitation efficace, furent remplacés par les 
« Domaines Agricoles Socialistes » (DAS), de superficie plus réduite, de l’ordre de 500 ha. 
Mais le mode de gestion des exploitations agricoles étant resté le même (sous tutelle étati-
que) les résultats attendus quant à l’amélioration de la productivité ne furent pas atteints.  

C’est la loi 87-19, du 8 décembre 1987, « déterminant le mode d’exploitation des terres 
agricoles du domaine national », qui allait introduire la réforme la plus importante. Elle  
consacrait la libéralisation du secteur agricole, avec le désengagement de l’Etat de la ges-
tion des terres. En entraînant la dissolution et le démembrement des «domaines agricoles 
socialistes », elle allait complètement restructurer le foncier agricole.  

Elle a permis à l’Etat de procéder à la distribution de l’usage des terres (2.6 millions 
d’hectares) du secteur agricole socialiste, aux agriculteurs regroupés en « Exploitations 
Agricoles Collectives » (EAC) et « Exploitations Agricoles Individuelles» (EAI). C’est ainsi 
que 64.200 EAI et 30.200 EAC ont été créées, sur les terres les plus fertiles et les mieux 
arrosées,  avec un minimum de 3 à 5 ha par personne. 

Les agriculteurs attributaires sont devenus des usufruitiers, c'est-à-dire qu’ils ont l’usage de 
la terre sans en avoir la propriété. La loi a surtout  visé l’autonomie de gestion complète des 
exploitations agricoles sans envisager des possibilités de transformation en propriétés pri-
vées individuelles à des personnes physiques ou morales (société d’exploitation agricole). 

Cette évolution a constitué une catégorie de petits exploitants agricoles héritiers d’une 
culture de classe de type « ouvrière » plus que paysanne, au comportement souvent indivi-
dualiste, ayant une faible capacité de financement bloquée par un patrimoine foncier non 
sécurisé. Cette catégorie de micro exploitants semble en première analyse dans une im-
passe de développement tant que ne sera pas résolue la question foncière d’une part, et 
promu des modes d’organisations professionnelles et des systèmes de production viables 
qui ne pourront n’être qu’intensifiés sous irrigation compte tenu des faibles dimensions des 
exploitations, d’autre part. 

Parallèlement à cette évolution du secteur agricole socialiste il y a toujours eu un secteur 
agricole privé algérien, de statut melk traditionnel ou titré (de droit moderne), soit dans les 
zones de montagne, de steppes et oasiennes où le colonat agricole était développé, soit 
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dans les plaines à potentialités agricoles où à côté des fermes de colons existaient un sec-
teur de propriétaires  terriens algériens de souche de moyenne et grandes propriétés3.  

Ce secteur fut finalement relativement laissé à l’écart de la révolution agraire de 1971 et 
une bourgeoisie agraire, ancienne et nouvelle, prospère actuellement dans les plaines agri-
coles, cohabitant avec les petits exploitants issus du démembrement des domaines autogé-
rés et des coopératives socialistes.  

Cette catégorie de moyens et gros exploitants-propriétaires est nulle doute la plus à même 
de constituer la colonne vertébrale du développement de l’économie agricole nationale, 
notamment sur la base de systèmes de production irrigués. Parallèlement aux petits exploi-
tants en EAC/EAI il semblerait qu’elle a elle aussi largement bénéficié des subsides du 
PNDA depuis la fin des années 90.  

Ces analyses seront reprises et détaillées dans le cadre des expertises sociologiques et 
agronomiques de terrain qui devront déboucher sur des typologies de systèmes agraires et 
de systèmes de production vis-à-vis de leur potentiel de développement en PMH et vis-à-
vis de leur ouverture au changement pour une économie plus rationnelle de l’eau des pro-
ductions irriguées en terme de valeurs ajoutées et de développement durable. 

 
Exploitations et exploitants agricoles : une géométrie variable et inégale 
 
Du point de vue de la distinction entre le droit de propriété du fonds (nue propriété) et du droit 
d’usage on peut donc distinguer quatre grands types d’exploitations agricoles : 
 
- Les exploitations agricoles de propriété foncière privée (melk ou titrées), 
- Les Exploitations Agricoles Collectives, 
- Les Exploitations Agricoles Individuelles, 
- Les fermes pilotes, appartenant à l’Etat et gérées par celui-ci 

 
Le tableau, ci-dessous, indique la classification des exploitations agricoles, d’après leur 
statut foncier, après la mise en œuvre de la loi 87-19. 

 

Tableau  54  : Classification des exploitations agricoles 
Statut de 

l’exploitation 
Superficie (ha) Nombre 

d’exploitations 
Taille moyenne 

(ha) 
Secteur privé 5 200 000 600 000 8,7 
EAC 1 842 000 30 200 61 
EAI 696 000 64 200 11 
Fermes pilotes 163 000 184 886 
Organismes publics 14 000 276 51 

 
La mise en œuvre de la loi 87-19, du 8 décembre 1987, « déterminant le mode d’exploitation des 
terres agricole du domaine national » a été bénéfique pour le développement du secteur agricole. 
En consacrant l’autonomie de gestion des EAC et EAI, elle a permis une nette amélioration de la 
productivité agricole. 
 
                                                 
3 A la veille de l’indépendance on estimait à quelque 25 000 exploitations de 50 ha et plus détenues 
par des algériens pour une SAU cumulée de près de 2,8 millions d’hectares, contre quelque 9 000 
exploitations de la même catégorie détenues par des européens pour une SAU cumulée de près de 
2,6 millions d’hectares … 
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Mais, une vingtaine d’années après leur création, peu d’EAC sont encore « entières ». La plupart 
ont éclaté, suite à la mésentente entre les agriculteurs attributaires, entraînant un partage  infor-
mel des exploitations agricoles, ou chaque agriculteur travaille, en individuel, les terres dont il a la 
charge. 
 
Actuellement le statut du foncier agricole, en vigueur, est devenu une contrainte qui ne fa-
vorise pas une intensification de la production agricole, dans la mesure où : 
 
- Il décourage les agriculteurs des EAC et EAI à investir dans des exploitations dont ils 

ne sont pas les propriétaires. 
 

- Il entraîne  le morcellement des exploitations agricoles, suite à l’éclatement des EAC, 
consécutif à la mésentente entre les agriculteurs et aussi aux héritages des droits de 
jouissance des terres, après le décès des premiers attributaires4.   

 
Une nouvelle loi concernant le foncier agricole est en projet. Elle proposerait de donner les terres 
agricoles, constituant les EAC et EAI, en concession, pour une longue durée, aux agriculteurs 
attributaires, un pas en avant vers une nouvelle APFA à partir d’un domaine de l’Etat.  
 
Le système des concessions agricoles 
 
En 1998, le gouvernement Algérien a inscrit un programme dit « des concessions agrico-
les » devant permettre la mise en valeur de 600.000 ha à travers la création de 50.000 
concessions agricoles. Les terres concernées par ces travaux de mise en valeur sont du 
domaine privé de l’Etat. 
 
Le système de la concession agricole sur le domaine de l’Etat instaure ainsi un nouveau 
statut d’exploitation agricole qui vient s’ajouter aux autres existant : exploitation de propriété 
privée, EAI/EAC, mais aussi EURL, exploitations constituées via l’APFA (Accession à la 
Propriété Foncière Agricole). 
 
Il est important de signaler que après les débats et polémiques relatifs au projet sur le fon-
cier aux débuts des années deux mille, l’avant projet de loi qui devait être présenté par le 
Gouvernement et qui est reporté à chaque fois, met en avant ce type de statut 
d’exploitation, à savoir « la concession » pour régulariser particulièrement les terres en EAI-
EAC-Fermes Pilotes et les EURL du portefeuille de la Société de Gestion et de Participa-
tion (SGP ex Holding Agro Divers). 
 
Pour réaliser ce programme, le gouvernement a créé en 1998, la spa Générale des 
Concessions Agricoles (GCA). A la fin de l’année 2005, le portefeuille confié à la GCA était 
de 676 projets répartis à travers 46 wilayas. 
 
 
 

                                                 
4 Il faut signaler par ailleurs que, dans le contexte historique et sociétal actuel du pays, le problème 
de l’indivision affecte toutes les catégories d’exploitations agricoles, les petites comme les grandes, 
de statut privé comme de statut domanial, faute d’outils juridiques et économiques qui permettraient 
d’en sortir (diversification du droit commercial des exploitations agricoles, réforme du code de la 
famille, résorption du chômage des jeunes, développement d’activités et création d’emplois non 
agricoles en zones rurales, etc.). 
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Tableau  55  : Mise en œuvre des projets GCA 
ACTIONS REALISATIONS 

Superficie mise en valeur (ha) 432 750 
Concessionnaires installés (u) 24 950 
Emplois créés (u) 150 620 
 
Lors des premières tournées de terrains le Consultant a pu mesurer l’importance de ce 
programme. Il s’agira dans le cadre de l’étude d’en mesurer l’impact de ce programme en 
général et sur la PMH en particulier vis-à-vis des différents  points de vue de la gestion des 
ressources naturelles (eau au premier chef), technique, financier, économique et social. 
 
Une analyse plus détaillée de ce programme a été donnée au paragraphe 9.1.2. 
 
Etat des structures agraires et foncières 
 
Selon le dernier recensement agricole général de 2001, les données font ressortir une su-
perficie utilisée par l’agriculture de 47 millions d’hectares dont 8,5 millions d’hectares de 
surface agricole utile (SAU).Les structures agraires se présentaient de la façon suivante : 
 

Tableau  56  : Etat des structures agraires et foncières en 2001  
Effectif Superficie totale Superficie 

moyenne 
Statut juridique 

 unités %  ha  %  ha 
Propriétés privées 746 232 77% 5 559 725 66% 7,5 
Attributions APFA/Concessions 46 402 5% 331 237 4% 7,1 
S/t propriété privée & similaire 792 634 82% 5 890 962 70% 7,4 
EAC 35 338 4% 929514 11% 26,3 
EAI 105 172 11% 1 187 724 14% 11,3 
S/t EAC-EAI 140 510 14% 2 117 238 25% 15,1 
Fermes pilotes 171 0,02% 117 217 1,4% 685,5 
Autres statut5 (terres publiques) 38 876 4% 333 263 4% 8,6 
S/t domaine de l’Etat 179 557 18% 2 567 718 30% 14,3 
Total général 972 191 100% 8 458 680 100% 8,7 
 
La surface agricole utile ( SAU) est constituée de 5,9 millions ha  de terres privées soit 70 
% de la SAU et 2,6 millions ha de terres du domaine privé de l’Etat  confiés  à 35.338 EAC  
930.000 ha),  105.000 EAI (12.000.000 ha) , 171 Fermes pilotes et autres institutions ; 
 330.000 ha de cette SAU  relève de l’ Accession à la Propriété foncière agricole et des 
concessions . 
  

                                                 
5 Normalement le domaine foncier agricole (comme forestier et pastoral) de l’Etat fait partie selon 
l’héritage juridique français du « domaine privé de l’Etat », le domaine public étant constitué par les 
eaux, les rivages et lits d’oued, le sous-sol, les routes, ports et aéroports, erc. Les statistiques du 
RGA 2001 indiquent près de 39 000 exploitations (333 263 ha) qui seraient du domaine public de 
l’Etat dont nous n’avons pas encore pu trouver l’explication  
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Prés de 70% de la SAU est de statut Privé ; prés de 800.000 exploitations privées  ont été 
dénombrées. La surface moyenne par exploitation est proche de 7.4 ha. Les propriétés 
privées sont de deux types : 
 
- soit de type melk6, supposées ou assimilées, et sont alors exploitées ou gérées par le 

droit musulman coutumier (chraâ) (cf. règles d'héritage et de succession, droit de cha-
faâ, ...), 

 
- soit de droit moderne,  et alors normalement titrées et cadastrées depuis l’époque coloniale 

notamment..  
 
Les modes de faire-valoir ne sont plus soumis à des conditions particulières (la loi de ré-
forme agraire interdisait le faire valoir indirect). Aussi assiste-t-on a un « renouveau » d’une 
diversité de baux ruraux traditionnels adaptés ou nouveaux (khamessat, contrats pour part 
de récolte, contrats de complants, location en espèces, etc.). 
 
Le régime juridique de ces terres, conjugué aux évolutions démographiques, a accentué le 
processus de morcellement et d’indivision des exploitations et d'extension du nombre de 
petites exploitations préjudiciables au progrès technique, aux investissements et à l'aug-
mentation de la productivité du travail dans l'agriculture algérienne7. 
 
Les contraintes relevées à ce niveau sont plus complexes,  elles sont généralement liées : 
 
- A la non exploitations des terres pour raison de conflits entres les héritiers;  
 

- Aux  rapports complexes entre la nue propriété et l’usufruitier dus à l’absence d’un ca-
dre définissant l’ensemble les droits des deux parties de la même famille ;  

 
- Au transfert de la propriété dans l’indivision ; 
 

- Au partage de la propriété qui reste conditionné par l’établissement des plans cadas-
traux des parcelles de terre très morcelées et les positions et comportements de cha-
que héritier qui cherche toujours a avoir le meilleur terrain d’où  le report fréquent de 
l’échéance du partage . 

 
D’une manière générale la propriété  privée est en but à trois difficultés structurelles majeu-
res pour son insertion dans une dynamique agricole :  
 

- L’existence de propriétés non titrées ;   
- L’indivision et la faible taille des exploitations  
- La non exploitation de certaines terres agricoles  dans certaines zones.     

 
Ce constat a amené les pouvoirs publics à instaurer deux procédures d’accès à la proprié-
té, la prescription acquisitive et le certificat de possession qui n’ont pu  être suffisamment  
généralisés. L’obligation de travailler la terre agricole est instituée par un décret8, qui  met 
en place un organe ad-hoc au niveau des wilayas pour constater l’état de non exploitation 

                                                 
6 Normalement dotées alors d’un titre de moulkiya 
7 Cf. « L’agriculture et la paysannerie en Algérie – les grands handicaps » O. Bessaoud ; CIHEAM 
2004 
8 Décret n°97-482 du 20/12/1997 
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des terres et pour mettre en œuvre des sanctions prévues par la loi (mise en demeure des 
exploitants concernés) ; ce dispositif n’a encore  pas fonctionné. 
 
Les terres du domaine privé de l’Etat : 
 
Occupant une superficie de 2.600.000 d’hectares, ces terres sont gérées par la loi n°87-19 
du 08/12/1987, soit 30% de la SAU,  et  ont été attribuées à environ 140.000 exploitations 
agricoles. 
 
Au niveau de ces exploitations, on relevait en 2001  que : 
 
- Les terres sont inexploitées ou insuffisamment exploitées ; 
- Les patrimoines cédés aux exploitations sont non encore payés ; 
- Les bâtiments sont utilisés à d’autres fins ; 
- Les changements fréquents de la composante  humaine des collectifs 
- Plus de 15.000 exploitations n’avaient  pas de plans cadastraux ; 

 
Les autres formes de propriété. 
 
Les terres melk sont « cessibles, transmissibles et precriptives »,  et sont soumises au droit 
successoral qui fait de l’indivision la règle générale. Souvent, il n’est réalisé qu’un simple 
partage de jouissance. L’insuffisance des titres de propriété modernes, avec immatricula-
tion foncière et délimitation bornée par géomètre, rend extrêmement difficiles autant les 
règlements successoraux, que les interventions du crédit.  
 
Les terres habous  sont gérées par le Ministère des Affaires Religieuses après avoir été 
versées en 1972 dans le fonds national de la révolution agraire (FNRA), quant aux biens 
waqf il s’agit de terres de type melk à l’origine mises sous séquestre religieux privé auprès 
du Ministère des Affaires Religieuses ou par dévolution à des zaouias ou confréries reli-
gieuses. 
 
La Loi domaniale et la loi d'orientation foncière ont approché à travers quelques articles les 
questions relatives aussi bien au devenir des terres de statut melk (indivis ou collectif) et  le 
devenir des terres de statut arch «oubliées» par le législateur ; ce qui hypothèque lourde-
ment le débat politique sur la vente des terres (archs et communal), d'autant que ces terres 
ont été classées dans le domaine susceptible d'aliénation.  
 
Sur la base des résultats du RGA 2001, une carte simplifiée du statut foncier des exploita-
tions par commune a été élaborée en différenciant la SAU du  secteur privé de la SAU du 
domaine de l’Etat. 
 
Taille des exploitations 
 
En 2001, le nombre d'exploitations agricoles était estimé à prés d’un million d’unités envi-
ron, dont 290 000 environ pratiquaient l'irrigation.  
 
Dans la partie nord, les exploitations pratiquant l'agriculture irriguée étaient au nombre de 
162.000 unités, soit 20% de l'ensemble sur le territoire national; leur superficie irriguée était 
de 440.000 ha environ. Dans la partie  méridionale, le nombre d'exploitations irriguées était 
de 125.000 pour une superficie de 181.000 ha. 
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Les exploitations agricoles de taille inférieure à 5 ha représentent actuellement plus de la 
moitié (52%) du total dans le nord  du pays, où elles n'occupent cependant qu'une superfi-
cie globale de 810.000 ha soit 10% de la SAU totale. Parmi ces exploitations seulement 
21% pratiquent l'irrigation sur 23 % des superficies, ce qui correspond à un total de 
181.600 ha. La superficie moyenne irriguée y est de l'ordre de 2.2 ha. Sur les exploitations 
de plus de 5 ha, l'intensification par l'irrigation est beaucoup plus faible puisqu' à peine 4% 
des superficies sont irriguées; la superficie moyenne irriguée y est de l'ordre de 3.3 ha. 
 
Dans les régions du Sud, les exploitations de taille inférieure à 5 ha sont encore plus nom-
breuses, elles représentent prés de 90% du total des exploitations, et recouvrent 30% envi-
ron de la SAU. Sur ces exploitations, la part de l'irrigué est de 63%, ce qui les rend respon-
sables de plus de la moitié du secteur irrigué de ces régions. 
 
Concernant les exploitations qui pratiquent l’irrigation, le plus souvent au sein de systèmes 
mixte irrigué/ pluvial, dont le nombre était évalué à 290 000 environ en 2001, les petites 
exploitations de moins de 5 ha dominent largement avec un pourcentage de 68% pour une 
superficie irriguée qui ne représente que moins de 30% du total irrigué. 
 

Tableau  57  : Répartition des exploitations agricoles irriguées selon la taille  

Classes de taille ZONE 
   0 - 5 ha 5 - 10 ha  10-50 ha  > 50 ha 

Total 

nbr. exp. 106 897 38 454 44 525 4 687 194 563 
ha 110 891 104 243 233 783 67 264 516 181 NORD 

sup. µ 1,0 2,7 5,3 14,4 2,7
nbr. exp. 92 737 3 539 1 987 207 98 470 

ha 75 764 13 149 17 122 12 823 118 859 SAHARA 
sup. µ 0,8 3,7 8,6 61,9 1,2

nbr. exp. 199 634 41 993 46 512 4 894 293 033 
ha 186 656 117 392 250 905 80 088 635 040 ALGERIE 

sup. µ 0,9 2,8 5,4 16,4 2,2
  68% 14% 16% 2% 100% 

Nombre d'exploitations irriguées

 0 - 5 ha
68%

5 - 10 ha
14%

 10-50 ha
16%

 > 50 ha
2%

 
 
9.4. Systèmes de production agricole en PMH 
 
L'utilisation de l'irrigation constitue un facteur essentiel de l'intensification des productions 
agricoles, et contribue principalement au développement des cultures qui ont la plus haute 
valeur ajoutée, que sont le maraîchage et l'arboriculture. D'après les statistiques tirées des 
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séries B 2005, ces deux spéculations concentrent une surface de 636.000 ha soit prés de 
80 % des terres irriguées. Le reste des surfaces est consacré aux cultures industrielles, aux 
céréales, et dans une très faible proportion aux fourrages irrigués.  
 
Les systèmes de production agricole directement liés à  la petite et moyenne hydraulique 
font donc pour l'essentiel partie des systèmes de production végétale : systèmes maraî-
chers et systèmes arboricoles.  
 
Mais cependant dans la plupart des régions (hauts plateaux et hautes plaines en particu-
lier), où la céréaliculture domine, la sole irriguée ne constitue qu'une partie des terres irri-
guées des exploitations, on a alors affaire à des systèmes de production mixtes irri-
gué/pluvial où le degré d'intensité d'utilisation des facteurs de production peut être très va-
riable. Dans ces zones, à partir des années 1970, la petite hydraulique moderne fondée sur 
l'utilisation des nappes phréatiques à l'aide de motopompes est venue doubler la petite 
hydraulique traditionnelle à base de captages de sources ou d'oueds, en transformant en 
secteurs maraîchers des plaines céréalières et en relançant la production nationale de lé-
gumes. Dans ces systèmes de production la part de l'irrigation reste limitée (entre 50 et 70 
% pour les exploitations de taille réduite inférieure à 5 ha, entre 40 et 50 %  pour les exploi-
tations entre 5 et 10 ha, entre 20 et 40 % pour les exploitations plus grandes entre 10 et 50 
ha). 
 
Dans les  régions du Sud, les systèmes de production traditionnels oasiens ont, de  façon 
identique, été doublés par des systèmes modernes fondés sur l'exploitation des nappes 
souterraines qui ont permis un développement considérable des productions maraîchères 
et dans une moindre mesure des céréales. Pour toute la zone saharienne, depuis les an-
nées 1980, deux éléments importants se sont développés et ont pris de l’ampleur: la plasti-
culture (particulièrement dans la région de Biskra) – le bas Sahara (Zibans, Oued Rhir, 
Souf) avec plus de 40000 abris plastique constitue la première région d'Algérie en la ma-
tière - et l’irrigation sous pivot. Mais les programmes successifs de relance de l'agriculture 
(AFPA en 1983 et PNDA en 2000) se sont aussi traduits par un renouveau de la phoenici-
culture.  
 
Les systèmes de production  décrits brièvement plus haut et la caractérisation des niveaux 
de production et de productivité au sein de chacun de ces systèmes (systèmes tradition-
nels, systèmes améliorés, systèmes modernes) feront l'objet  d'une analyse détaillée par le 
biais d'enquêtes auprès d'exploitants (voir analyse de systèmes culturaux). Cette analyse 
devra être spatialisée pour tenir compte des habitudes locales, mais on devrait retrouver 
des systèmes similaires dans plusieurs régions agricoles. 
 
Les  résultats du RGA 2001, outre l'ensemble des paramètres décrits précédemment pour 
la caractérisation des systèmes agraires, devraient fournir à l'échelle communale une série 
d'éléments qui permettra l'élaboration préalable d'une typologie communale de  systèmes 
de production moyens; ce sont principalement : 
 
- Identification des exploitants: 

o Age 
o Niveau de scolarisation 
o Niveau de formation agricole 
o Nombre de co-exploitants 

- Assolements et systèmes culturaux 
o Cultures maraîchères (intensité culturale) 
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- Niveau de technicité 
o Application de fumier 
o Utilisation d'engrais minéraux 
o Utilisation d'herbicides et de pesticides 

- Fonctionnement de l'exploitation 
o Utilisation du crédit 
o Subventions et aides de l'Etat 
o Vulgarisation 
o Adhésion à des organisations associatives agricoles 
o Retraite ou pension 

- Morcellement des exploitations 
o Exploitations en un seul bloc 
o Nombre de parcelles 
o Exploitations en plusieurs bocs 
o Nombre de blocs 

- Main d'œuvre d'exploitation 
o Ouvriers, salariés 
o Main d'œuvre familiale 

- Structures foncières moyennes communales 
o Typologie des exploitations irriguées en 4 classes  
o 0-5 ha ; 5 – 10 ha;  10 –50 ha; > 50 ha 

 
9.5. Systèmes culturaux, itinéraires techniques et indicateurs de 
performances  
 
L'analyse des séries B sur une période de plusieurs années (on dispose des résultats pour 
les années 2000 à 2005, permet d'évaluer les niveaux de production obtenue régionale-
ment. A partir de l'analyse des superficies cultivées et par l'application de coefficients uni-
taires de besoins en eau (sur la base des études menées dans ce domaine par l'ANRH et 
sur la base de calculs permis par la constitution d'une base de données climatiques dans le 
système SIG/Base de données) on pourra disposer d'une évaluation des consommations 
en eau liées aux cultures. 
 
La connaissance des rendements permet une première évaluation de l'intensification cultu-
rale, qui sera complétée par l'analyse des systèmes de production. Cette analyse qui se 
fera par enquête est nécessaire pour l'évaluation : 
 
- De l'utilisation des intrants (semences, engrais, main d'œuvre …) par système de produc-
tion et par niveau technologique de production, 
 
- De l'intensité culturale; cette évaluation est fonction du niveau technologique de produc-
tion et du nombre de cultures effectuées chaque année dans le plan de rotation des sols. 
Les itinéraires techniques (successions des techniques culturales appliquées par les exploi-
tants) seront  précisés, 
 
- D'une typologie des exploitations; on définira pour chaque système de production com-
munal moyen une typologie des exploitations et on procédera à une caractérisation précise 
de ces exploitations par l'analyse des produits et des consommations. L'application des 
coûts à ces variables permettra de mesurer la productivité des exploitations au  travers 
d'indicateurs économiques. Parmi ces indicateurs, un ratio important concerne l'analyse 
des besoins en eau de chaque système (m3/ha) et la valorisation qui en est faite : produit 
brut par m3. 
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La description des systèmes culturaux se traduira par la mise une forme standardisée 
comprenant les fiche de cultures avec la liste des opérations culturales et  des consomma-
tions intermédiaires qui permettront le calcul du budget de culture et l'évaluation des indica-
teurs économiques; un exemple de fiche de fiche de culture standard est donné ci-aprés.  : 
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CULTURE:
Variété: Region agricole :

Durée du cycle:  
Dose de semis:  t/ha

Rendt moyen (t/ha): prix producteur (DA/t):
Sous-produit (t/ha): paille prix producteur (DA/t): Produit brut (DA/ha):

J F M A M J J A S O N D Total
Cycle cultural
IRRIGATION Type :
Besoins irrig. à la percelle m3/ha 500 500

COUTS DE PRODUCTION

SEMENCES Blé dur tonne

ENGRAIS Phosphate 45 tonne
NPK 11-15-15 tonne

HERBICIDES Rundup litre

TRAITEMENT PHYTOSANITAIRE
Manebe kg

MATERIEL
 Desherbage Tracteur heure
Labour, semis Tracteur heure
Récolte Moissonneuse batteuse heure
Transport Camion 2,5 tonnes heure

MAIN D'OEUVRE
Desherbage, épandage Familiale jour
Irrigation Non spécialisée jour
Semis Spécialisée jour
Autres Spécialisée jour

Totale

AUTRES INTRANTS

SOUS-TOTAL:
IMPREVUS (10%):

 TOTAL:
INVESTISEMENTS SPECIFIQUES TOTAL :

Materiel d'irrigation pivot unité 1

INDICATEURS DE PERFORMANCE
VALEUR AJOUTEE /ha /jour travail total / m3
MARGE BRUTE /ha /jour travail familial / m3
MARGE NETTE /ha /jour travail familial  / m3

Etage bioclimatique :

Situation actuelle

Quantité/ha Coût unit. Coût/ha
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9.6. Environnement amont/aval - Organisations des filières de 
production en irrigué 
 
Les principales spéculations végétales et produits en PMH sont : les dattes, agrumes, 
olives  et huile, rosacées (pommier,  poirier, pêcher, abricotier, prunier), pomme de terre, 
les autres cultures maraîchères, les légumineuses, la vigne de table, et secondairement 
les céréales d’hiver en irrigation d’appoint de fin de cycle dans les plaines céréalières, et 
en irrigation structurelle dans les zones steppiques, sahariennes et dans une moindre 
mesure de montagne. En matière de productions animales, l’élevage bovin laitier est dé-
pendant de l’irriguation quand il n’est pas pratiqué en zone urbaine avec des rations à 
dominance de concentrés. 
 
Les principales filières de productions en irrigué feront l’objet d’analyses spécifiques qui 
comprendront  les composantes suivantes : 
 
- Identification des acteurs impliqués et des organisations formelles et informelles 
- Flux des produits 
- Marchés et modes de consommation 
- Analyse économique des filières 
- Analyse des jeux et enjeux des acteurs (nœuds de pouvoir, prix, négociations, straté-

gies d’opérateurs, etc.) 
 
Au delà de la récolte des données et informations de base disponibles au niveau des 
principales administrations et institutions formelles l’analyse des filières sera notamment 
basée sur de discussions et d’échanges au cours d’ateliers d’échanges d’informations, de 
concertation et de diagnostics participatifs par filière. 
 
La vulnérabilité alimentaire du pays est une donnée établie ; l’Algérie importait en 2004 
autour de  2,8 milliards de dollars US de biens alimentaires alors que les exportations de 
produits agricoles représentaient environ 1% de la valeur de ces mêmes biens alimentai-
res. Pourtant l'organisation du secteur de la production agricole n'a pas fait l'objet d'inves-
tissement important de la part de l'Etat. Les principales filières organisées qui traitent des 
céréales, du lait, de l'alimentation du bétail fonctionnent sur la base de produits importés. 
 

9.6.1. Première approche de filières agricoles liées à la PMH 
 
Les réformes entamées depuis la fin des années 80 ont ainsi contribué à relancer la pro-
duction agricole et à redonner confiance aux acteurs opérateurs et aux populations qui en 
vivent, y compris au niveau des aspects « relance des filières et des produits de qualité ». 
 
Ainsi même si pour les filières de produits « génériques » ou de consommation courante 
(blé dur, blé tendre, huile de graine, lait et produits laitiers, viandes rouges et blanches, 
légumes secs…), la situation n’a pas évolué fortement, il y a un léger mieux pour des filiè-
res agricoles « émergentes » pouvant constituer pour l’avenir du pays des modèles de 
promotion de produits « spécifiques », ayant une qualité, une origine et une réputation « 
spécifiques ».  
 
Parmi ces filières, on note essentiellement les filières végétales typiquement nord africai-
nes et méditerranéennes qui sont : 
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- La filière vini-viticole (produisant des produits locaux de grande réputation comme les 
vins de cépage et les raisins de table de qualité), 

 
- La filière oléicole (produisant une huile de qualité dans une région montagneuse, la 

Kabylie, ainsi que des olives de table), 
 
- La filière phoenicicole (produisant des dattes de grande réputation comme les dattes 

« deglet nour »), la filière légumes primeurs (tomate, pomme de terre et ail…), 
 
- La filière fruits (abricot, pomme, grenade, figue sèche…), 
 
- Les filières de cueillette de produits naturels comme les plantes aromatiques, condi-

mentaires et médicinales.  
 
La situation actuelle de la filière Dattes 
 
L’Algérie exporte des produits agricoles frais pour une valeur de 25 à 30 millions de dol-
lars à peine par an (dont 15 à 20 millions de dollars pour les seules dattes) sur 700 mil-
lions de dollars d’exportations de marchandises hors des hydrocarbures.  
 
Septième producteur mondial de dattes, avec 500 000 tonnes environ, l’Algérie exporte 
15.000 tonnes chaque année dans tous les pays du monde via la France. C’est en effet 
là, qu’est acheminée 90% de la production algérienne pour être, entre autres, réexportée. 
Car il faut savoir que le marché de la datte algérienne est  lié, d’un coté à la France pour 
l’exportation, et d’un autre côte axé sur une réponse à un marché local à consommation 
traditionnelle. Avec l’avènement de la libéralisation du commerce extérieur, l’exportation 
de la datte a connu un essor particulier et des perspectives d’investissement dans ce do-
maine prennent forme. La création d’ateliers de conditionnement orientés vers un com-
merce de type européen dans un packaging divisionnaire commence à s’installer, en vue 
de percer des marchés nouveaux. Mais les exportateurs rencontrent des difficultés multi-
ples. 
 
Les problèmes de commercialisation des dattes algériennes sont le résultat d’un certain 
nombre de contraintes dont les principales sont :  
 
- Présentation peu satisfaisante des fruits, due principalement au mode traditionnel de 

récolte, de stockage et de conditionnement, des difficultés de conservation liées en 
particulier à l’importance des dattes molles et à l’absence de traitement des dattes 
aussi bien avant qu’après la récolte, 

 
- Un faible pourcentage de production commercialisable qui s’explique en particulier 

par la relative importance des variétés de faible qualité marchande. Hormis Deglet 
Nour, les autres variétés restent peu connues et donc peu appréciées. 

 
Aussi, existe-t-il une alternance de production marquée et une saisonnalité de commer-
cialisation ; des circuits de commercialisation mal organisés et une concurrence intense 
des dattes des pays voisins dont la Deglet Nour qui se vend sous le label tunisien.  
 
La phoeniciculture couvre une superficie très importante du sud du pays, elle s’étend sur 
l’ensemble des régions du M’Zab, Oued Righ, Oued Souf et le Touat. Le palmier dattier 
occupe, actuellement, une superficie de 100.000 Ha. Le nombre de palmier est estimé à 
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12.000.000 avec une production de 4,4 millions Qx de dattes . On distingue plusieurs va-
riétés de dattes dont la variété « Deglet Nour » la plus connue à l’échelle mondiale 
 
La phase de production : 
  
D’une manière générale, la phoeniciculture est liée à deux systèmes de production carac-
térisant l’agriculture saharienne et qui sont : 
 
a. Le système traditionnel (système oasien) : C’est un système de production d’oasis 
très ancien, avec des superficies très réduites, le travail de la terre est le plus souvent 
manuel et familial. Ce système de production est caractérisé par une agriculture de sub-
sistance basée principalement sur la production de dattes dites communes (« Tinaceur », 
« H’mira » , « Feggous » , Takerbouch »….), mais parfois sur la production de dattes de 
qualité. 

 
b. Le système de production de la mise en valeur : Ce système a vu le jour suite à la 
loi du 13 Août1983 portant accession à la propriété foncière agricole (APFA) : un vaste 
programme d’attribution et de mise en valeur des terres qui a été mis en place dans les 
régions sahariennes. Dans ce système, les superficies sont généralement assez grandes 
et la main d’œuvre utilisée est salariale ; le système d’irrigation est basé essentiellement 
sur le forage de puits ; la production y est exclusivement destinée à la vente. 
 
L’évolution de la palmeraie algérienne reste cependant limitée au regard de l’importance 
du patrimoine phoenicicole et des potentialités qu’il peut jouer dans l’économie agricole 
du pays. Plusieurs facteurs négatifs seraient à l’origine de cette évolution limitée dont les 
principaux sont : le déficit hydrique (le niveau de l’apport en eau se situe entre 0,35 à 0,45 
l /s/ha soit 10.000 à 13.000m3/ha/an), l’inexistence ou le mauvais fonctionnement des 
réseaux de drainage, la menace du fléau « Bayoud » (maladie cryptogamique difficile à 
combattre), l’état de dégradation de certaines palmeraies (déclin , vieillissement), la fai-
blesse du niveau d’organisation professionnelle des producteurs, l’absence de système 
de promotion commerciale. 
 
Malgré ces insuffisances, le patrimoine phoenicicole national reste très riche et diversifié. 
Il se compose, selon certains auteurs de plus d’un millier d’espèces. 
 
La phase de transformation-conditionnement:  
 
La transformation se limite au simple conditionnement (emballage, ensachage) des dattes 
et à la transformation en pâte de datte. La transformation industrielle proprement dite en 
d'autres produits finis est rare.  
 
La phase de commercialisation:  
 
Le commerce de la datte est libre. Il touche de nombreux vendeurs de toutes catégories 
(marchands de gros, intermédiaires, revendeurs, détaillants etc.). Leur identification est 
très difficile du fait que le marché de la datte est ouvert et non organisé. Durant la campa-
gne dattière, la majorité des exploitations se transforme en chantiers de récolte et de tri 
ainsi que de multiples locaux en dépôts de collecte, de tri et d'ensachage. La vente sur 
pied est le mode de vente, le plus prépondérant. Elle se fait au profit de gros acheteurs 
qui ont la capacité d'acquérir d'importants tonnages qu'ils revendent à des intermédiaires 
et/ou détaillants, et même à des exportateurs. Comme il existe des collecteurs de dattes 
sèches qui font de la transaction avec les pays frontaliers du sud (troc contre le thé ou 
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cheptel), on peut dire donc que le circuit de commercialisation de la datte n'est pas orga-
nisé. 
 
La situation actuelle de la filière fruits  
 
La culture et la production arboricoles 
 
Les cultures fruitières sont présentes dans toutes les régions d’Algérie, excepté dans cel-
les se trouvant dans le grand Sud (Adrar, Ouargla et Tindouf). Leurs productions varient 
d’une wilaya à l’autre ; les quantités les plus importantes sont produites dans les wilaya 
de Blida, Ain Defla, Tipaza et Médéa (au centre), Batna, Skikda (à l’Est), et Tlemcen (à 
l’Ouest) qui produisent ensemble prés de 2.200.000 quintaux, soit 50% environ du total de 
la production des cultures fruitières (à pépins ou à noyaux) pour une superficie en rapport 
pour ces wilaya de l’ordre de 40.000 ha . 
 
Pour ce qui concerne les cultures fruitières à noyaux, ce se sont les amandiers qui oc-
cupent la plus grande superficie en rapport avec 27.000 ha, suivis de la culture d’abricots 
et du pêcher avec respectivement 13.000 ha et 11.000 ha . Quant aux cultures fruitières à 
pépins, c’est le pommier et le poirier qui prédominent avec respectivement 14.000 ha et 
11.500 ha. 
 
Ces cultures sont conduites selon des techniques modernes, tels les vergers de plaine 
(Mitidja) ou ceux des périmètres de mise en valeur hydro-agricole (Haut Cheliff), ou selon 
des techniques traditionnelles comme c’est le cas des jardins se trouvant dans les régions  
steppiques. 
 
Les systèmes pratiqués 
 
Il y a lieu de distinguer : 
 
- Le système de production purement arboricole : Il s’agit des exploitations de grande 

et de moyenne taille que l’on trouve dans les plaines et les hautes plaines. Dans ces 
exploitations, les vergers sont conduits selon des techniques « modernes » depuis le 
travail du sol , la fertilisation, la plantation, l’irrigation (à partir de puits et forage par 
submersion ou goutte à goutte), le traitement phytosanitaire, les techniques de taille, 
jusqu’à la récolte. 

 
- Le système de production arboricole lié à d’autres spéculations agricoles : Ce type de 

système de production se trouve dans les petites exploitations agricoles des régions 
montagneuses du Nord du pays ou dans les Oasis du Sud. Les vergers sont conduits 
de manière traditionnelle. 

 
Organisation de la filière fruits de qualité : 
 
La filière fruits de qualité est organisée comme suit : 
 
- La production de fruits (à pépins et à noyaux) se fait dans de petites, moyennes et 

grandes exploitations relevant soit du secteur public (fermes pilotes), soit du secteur 
semi-privé (EAC/EAI) ou privé. 

 
- Les fruits destinés à la consommation directe sont vendus, sur pied à des commer-

çants possédant des chambres froides qui les revendent soit aux marchés de gros ou 
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directement aux commerçants détaillants qui à leur tour les revendent aux consom-
mateurs. 

 
- Les fruits produits sont également vendus, soit aux marchés de gros (l’agriculteur 

acheminent ses fruits sur le marché de gros et de là les commerçants grossistes les 
revendent aux détaillants, puis aux consommateurs), soit aux commerçants détail-
lants qui les revendent sur le marché local aux consommateurs. 

 
- Les fruits peuvent faire l’objet d’un cycle de transformation ; ils sont soit vendus direc-

tement aux usines de transformation qui transforment les fruits en jus, limonade et 
confiture ; soit transformés traditionnellement en fruits secs tels que les abricots, les 
figues et les grenades. 

 
Les principaux acteurs de la filière 
 
Ce sont : 
 
- Les pépiniéristes (fermes pilotes, Groupement de développement des semences et 

plants -GDSP, pépiniéristes privés, coopératives). 
 
- Les producteurs de fruits (agriculteurs, fermes pilotes, EAC/EAI) . 
 
- Les commerçants (acheteurs sur pied ou « kheras », mandataires, grossistes, détail-

lants)  
 
- Les industriels - transformateurs (ENAJUC et privés). 
 
- Les organisations professionnelles (associations de producteurs) tion de promotion 

de l’arbre de T’Kout . 
 
- Les services d’appui : Il existe des services d’appui à la production au niveau de cha-

que wilaya: des Directions des services agricoles (DSA) au niveau wilaya, des délé-
gations agricoles communales au niveau de la commune, des stations régionales at-
tachées à l’ITAFV dans certaines wilaya ; des stations régionales de protection des 
végétaux de l’Institut National de Protection des Végétaux (INPV). Toutes ces structu-
res ont pour rôle l’encadrement technique des exploitations agricoles. 
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Schéma d’organisation de la filière arboricole 
 

 

Problèmes principaux de la filière arboricole 
 
Les problèmes principaux de la filière arboricole peuvent se résumer comme suit : 
 
- Faible intérêt accordé (et ce pendant de nombreuses années) par les pouvoirs pu-

blics au développement de l’arboriculture fruitière et à la valorisation du produit « fruit 
» dans le modèle de consommation national ; 

 
- Manque de traitement phytosanitaire et l’apparition de maladies; 
 

- Non disponibilité des espèces, variétés et porte-greffes en nombre et en temps 
convenable. 

 
La filière Pomme de terre 
 
L’Algérie a presque doublé sa production de pomme de terre en l’espace de cinq ans, 
passant de 12.000.000 quintaux en 2000 à 21.600.000 quintaux en 2005,  alors que le 
nombre d’agriculteurs dont le seul produit est la pomme de terre a atteint 200.000 per-
sonnes. Le segment de la pomme de terre emploie une main-d’œuvre saisonnière de plus 
de 500.000 personnes. 
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Tableau  58  : Evolution de la culture de la pomme de terre entre 2000 et 2005 

    2 000 2 001 2 002 2 003 2 004 2 005 Evolution 2000-
2005 

Superficie   ha 72 690 65 790 72 560 88 660 93 144 99 717 +27 027 ha 37%

Production 000 qx 12 077 9 672 13 335 18 799 18 963 21 565 +9488 79%

Rendement qx/ha 166 147 184 212 204 216 +50 qx/ha 30%

 
Avec ce niveau de production, l’Algérie est ainsi le premier producteur de pomme de terre 
dans le Monde arabe et le deuxième en Afrique après l’Afrique du Sud. Cette augmenta-
tion de la production de pommes de terre qui est due essentiellement à la politique adop-
tée par l’Etat dans le cadre du plan national de développement agricole (PNDA) a eu 
comme principal résultat la couverture de 90 à 95% des besoins nationaux (avec un ratio 
de consommation par habitant proche de 60 kg/an). 
 
Néanmoins, cette filière reste peu organisée, notamment en matière de disponibilité de la 
semence et de commercialisation surtout que les prix ne sont pas stables. 
 
L’approvisionnement en semences 
 
L’Algérie importe en moyenne entre 80.000 à 100.000 tonnes de semence de pomme de 
terre dont 45 000 en provenance de l’UE, selon les chiffres de la Chambre nationale de 
l’agriculture (CNA). Pour la campagne 2005-2006, elle a importé environ 75.000 tonnes. 
En effet, sa totale dépendance des multiplicateurs européens l’oblige à importer la totalité 
de sa semence. Les capacités de stockage sont insuffisantes. Ainsi la wilaya de Ain Delfa 
qui couvre 30% du besoin du pays n'est pas en mesure de stocker plus que ces capacités 
qui offrent 450.000 quintaux dont environ 200.000 destinés pour la semence locale alors 
que le reste est réservé à la consommation, cette situation provoque une pénurie de ce 
produit à partir du mois d'août. L'augmentation des prix de la pomme de terre durant les 
mois qui suivent est due en grande partie à la pénurie de ce produit sur le marché. A 
cause des pertes enregistrées chaque année le nombre des agriculteurs producteurs de 
pomme de terre pourrait baisser en réduisant les superficies cultivées.  
 
Situation actuelle de la filière LAIT 
 
La consommation nationale de lait est passée  de 950 millions de litres en 1970 à 3700 
millions de litres en 1985 pour redescendre à 3.380 millions en 2000. C'est à dire que la 
consommation par habitant/an été passée de 90 à 170 puis redescendue à 115 litres. 
L'algérien est donc devenu en peu de temps un fort consommateur relatif malgré la ré-
gression conjoncturelle des dernières années. L'Etat a fixé des prix à la production à un 
niveau raisonnable et un prix à la consommation particulièrement bas. La consommation 
a donc très rapidement  augmenté, provoquant une forte demande que seules des impor-
tations massives de poudre de lait pouvaient satisfaire.   
 
La politique d’approvisionnement suivie a donc délibérément privilégié la consommation 
par l'importation de poudre de lait et de beurre en grandes quantités. Les usines construi-
tes à travers le pays (dénommées maintenant "entreprises GIPLAIT") se contentent alors 
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de mettre sur le marché du lait reconstitué par la combinaison de poudre et d'eau, et ce à 
un prix assez faible ce que permet le prix de la poudre de lait importée qui reste assez 
bas sur le marché mondial. Dès lors, les industriels font très peu d'efforts pour favoriser la 
production locale et la collecte de lait cru. Les élevages laitiers spécialisés ont donc beau-
coup de mal à s'implanter sur le territoire algérien ailleurs que dans les ceintures périur-
baines. Le niveau actuel des importations de lait et de produits laitiers traduit donc toutes 
les difficultés d’amélioration de l’élevage bovin laitier. 
 
La plupart des éleveurs  ne possèdent que peu de terres et presque pas de terre irriguée; 
dans ce cas (possession de terres irriguées), l’option de l’arboriculture fruitière ou du ma-
raîchage s’impose naturellement aux exploitants, car les prix sont libres et l’activité beau-
coup moins contraignante. La situation actuelle fait que la plupart des éleveurs louent les 
terres et achètent les fourrages. 
 
L'industrie laitière est restée longtemps propriété de l'Etat et n'a pas fait d'efforts particu-
liers pour favoriser la collecte locale. Ces entreprises, maintenant regroupées  sous le 
nom de GIPLAIT, travaillent comme auparavant essentiellement  sur le lait reconstitué à 
partir de poudre et peu sur du lait collecté. Les circuits  informels, avec de colporteurs 
organisés  autour de mini-laiteries privées, sont actifs mais mal recensés. 
 
Le faible développement du tissu industriel n’a pas favorisé l'émergence d'une  industrie 
laitière active. L'ONALAIT avait hérité à sa création en 1969 de trois usines, puis avait été 
restructuré en 1982 en trois offices  régionaux. De nouvelles unités se sont ajoutées pro-
gressivement (7 dans les années 1980, 5 depuis lors). Enfin récemment, toutes ont fu-
sionné pour donner naissance au groupe GIPLAIT, entreprise publique forte d'une ving-
taine d'usines qui traitent essentiellement à hauteur de 90 % du lait reconstitué à partir de 
poudre de lait et de MGLA importés. Toutefois, en relation avec la libéralisation de l'éco-
nomie et la disparition des monopoles de ces entreprises publiques, des officines privées 
importation/distribution et des mini-laiteries très correctement équipées commencent à 
investir le secteur. 
 
Les dispositions à privilégier qui permettraient d’accéder à une certaine auto suffisance 
sont liées à la taxation de la poudre de lait à l'importation, à l'aide à la collecte vers des 
centres contrôlés (publics ou  privés) pour concurrencer le colportage et enfin la montée 
en puissance d'un cheptel performant par l'importation de génisses et l'organisation de la 
" filière " génétique.  
 
La filière céréales 
  
Selon les années la production céréalière nationale évolue de façon aléatoire en fonction 
principalement de  la pluviométrie et ceci dans des proportions appréciables. La produc-
tion locale céréalière, comme celle d’autres produits pluviaux, est aléatoire. Elle a atteint 
42,7 millions de quintaux, dont sept millions en blé tendre en 2002-2003, et 40 millions de 
quintaux, dont 7,9 millions en blé tendre, en 2003-2004,  
 
Globalement  elle tourne autour de 30 millions de quintaux, en moyenne annuellement. 
Pas assez pour couvrir tous les besoins de consommation nationaux. Aussi l’Algérie re-
court-elle à l’importation de céréales. En moyenne, elle en importe pour 2 à 2.5 millions 
de tonnes par an. Autrefois sous le monopole de l’Office algérien interprofessionnel des 
céréales (OAIC), le marché des céréales a été ouvert aux privés à la fin des années qua-
tre-vingt. 
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Les entreprises de transformation publiques, les ERIAD, ne sont que peu intégrées au 
sein de la filière, et ne jouent aucun rôle dans la diffusion du progrès technique, la promo-
tion de la qualité et l’intégration agro-industrielle qui auraient pu accroître la productivité 
dans cette filière et, partant, abaisser les coûts de production. Ceci à cause  des politi-
ques d’approvisionnement alimentaire fondées sur le recours systématique aux marchés 
mondiaux. 
 

Les difficultés des céréaliers  ont été de surcroît aggravées par certaines mesures, liées à 
la mise en œuvre du plan d’ajustement structurel initié au début des années quatre-vingt-
dix, telles que l’augmentation des prix des intrants industriels qui a contribué à restreindre 
leur utilisation par les exploitations. L’absence de prise en charge du risque climatique a 
ainsi accentué le risque de déficit induit par les dépenses d’intensification et a amené les 
agriculteurs à développer des stratégies défensives de leurs revenus centrées sur 
l’extension des processus de production, la valorisation des sous-produits de la céréali-
culture par le biais de l’élevage ovin. Les stratégies ainsi développées par les agriculteurs 
heurtent autant les stratégies mises en œuvre par l’Etat que celles des ERIAD. Ces der-
nières doivent cependant assurer un approvisionnement à partir de la production locale 
de grains, spécialement quand il s’agit du blé dur pour lequel le marché mondial reste 
étroit. 
 
Depuis 1998, l’Etat assure le financement d’un Programme d’intensification de la céréali-
culture (PIC) dans les zones potentielles de production. Cette option a été reconduite 
dans le cadre du PNDA. Elle implique la série de mesures suivantes : 
 
- Soutien à la mise en œuvre des itinéraires techniques pour l’intensification de la pro-

duction céréalière,  
 
- Protection des revenus des agriculteurs par la stabilisation des prix à la production et 

l’instauration d’une prime à la collecte pour les blés dur et tendre livrés aux organis-
mes de stockage,  

 
- Soutien aux investissements dans la perspective de la modernisation des exploita-

tions agricoles, la réduction des taux de crédit pour la mécanisation des labours et la 
systématisation des préfinancements entre les agriculteurs et les CCLS pour l’achat 
des intrants industriels. 

 
Dans le cadre de la PMH, dans la partie Nord, les superficies des céréales irriguées évo-
luent  aussi de façon aléatoire en fonction de la pluviométrie car elles ne profitent généra-
lement que des épandages de crue. Dans les régions sahariennes, une partie des systè-
mes céréaliers bénéficient de techniques modernes d’irrigation par aspersion, les rende-
ments y sont au moins cinq fois plus élevés que la moyenne nationale qui tourne autour 
de 10 qx/ha, mais les difficultés techniques liées à la salinité des eaux et aux conditions 
climatiques ne favorisent la rentabilité financière de ces systèmes. 
 

Tableau  59  :  Céréales - Evolution des  superficies irriguées 2000-2005 

 2 000 2 005 Evolution 2000-2005 

NORD 43 747 53 635 + 9 883 23% 

SAHARA 18 493 31 369 + 12 876 70% 

TOTAL ALGERIE 60 240 82 999 + 22 759 38% 
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9.6.2. Recherche-développement, formation et vulgarisation  
 
Contrairement au secteur économique, force est de constater que le secteur de la recher-
che et du développement reste encore calqué sur l’ancien système étatique. 
 
Les acteurs de la recherche-développement officielle sont restés la série d’instituts tech-
nologiques ITGC (grandes cultures), ITAF (arboriculture fruitière),  ITCMI (cultures maraî-
chères et industrielles), ITDAS (développement de l’agronomie saharienne), INSID (insti-
tut chargé des sols de l’irrigation et du drainage) et l’INRAA (recherche agronomique) 
exerçant sous la tutelle  du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural. 
 
Ces institutions émargent au budget de l’Etat et disposent d’un schéma organisationnel 
en déphasage avec la réalité du terrain. Elles ne disposent plus d’un immense champ 
expérimental que constituaient les anciens domaines autogérés et ont des difficultés à 
assurer leurs fonctions. Cependant certains des travaux effectués par ces instituts et leurs 
acquis sont importants, d’actualité et mériteraient d’être vulgarisés auprès des catégories 
d’exploitations et d’exploitants concernés. 
 
Les universités algériennes réalisent également des travaux de recherches à travers les 
mémoires de fin de cycle de leurs étudiants. 
 
Actuellement la vulgarisation est assurée timidement et commercialement de fait par le 
biais des grandes firmes (SYNGENTA – BAYER – MONSENTO – ACI) à travers leurs 
représentations en Algérie, avec parfois le concours technique des instituts technologi-
ques en fonction de leur spécialité et du thème abordé dans une logique marketing et de 
promotion du produit et du producteur. 
 
Les instituts techniques de développement mentionnés plus haut disposent de domaines 
agricoles au sein desquels sont menées à la fois des actions de recherche et aussi de 
vulgarisation-démonstration pour les agriculteurs locaux. Les principales activités de ces 
Stations sont l’amélioration, l’expérimentation, l’appui à la production et la production de 
semences. Leur objectif est la création de références (itinéraires techniques) et leur diffu-
sion, la démonstration des acquis sur les exploitations et l’adaptation aux conditions parti-
culières de celles-ci.  
 
Le personnel chargé de l’expérimentation–diffusion, réalise  des essais au niveau des 
fermes pilotes. Ces sites, où les agents de développement se regroupent, servent égale-
ment de lieu pour leur formation et information technique. Les agents de développement, 
à leur tour, réalisent des essais secondaires selon la préoccupation de leurs agriculteurs, 
et organisent des regroupements. Un schéma résumant les activités de formation-
vulgarisation de la station de ITGC de Sétif est donné à titre d’exemple.   
 
L’aspect formation est aussi du ressort des Centres de Formation Professionnelles pour 
les métiers agricoles avec des débouchés d’emplois limités, et au niveau des universités 
pour les ingénieurs agronomes et les techniciens supérieurs. 
 

9.6.3. Stockage, conditionnement et transformation  
 
Ces activités sont encore très réduites pour les principaux produits de l'agriculture irriguée  
que sont les fruits et légumes, le plus souvent consommés en frais. 
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9.6.4. Commercialisation 
      
Il est bon de rappeler que même durant  la période ‘’socialiste’’, à l’exception des céréa-
les, la commercialisation des produits agricoles était libre. Aujourd’hui une multitude de 
marchés de gros sont fonctionnels sur l’ensemble du territoire ayant une fonction locale, 
régionale et nationale). 
 
Trois marchés à la périphérie d’Alger (les Eucalyptus, Bougara et Boufarik) constituent la 
référence du marché et de fixation du prix. Un circuit complexe et compréhensible uni-
quement par les initiés permet de : 
 
- Financer les travaux de l’agriculteur par le mandataire ; 
- Assurer le transport de la marchandise du producteur au marché, 
- Réguler le marché par la gestion des cadences de récoltes ; 
- Dispatcher la production entre les marchés ; 

 
 A titre d’exemple le téléphone portable est désormais un outil de travail incontournable 
pour les différents acteurs intervenant dans cette sphère. Ils leurs permettant de connaître 
à tout moment et à travers l’ensemble des marchés les prix et les tendances, les rapports 
entre l’offre et la demande, etc. 
 
Cette activité en aval de la production, où les chiffres, statistiques ne sont pas disponibles 
est mal connue par les pouvoirs publics. Dans le cadre de l’étude PMH, des études de 
cas seront à envisager pour mieux cerner cet aspect au vu de son importance dans les 
flux de production et leurs valeurs ajoutées dans le cadre des études de filières des prin-
cipales spéculations en irrigué (cf. ci-dessous). 

9.6.5. Crédit 
 
Généralement pour les activités agricoles le crédit bancaire est particulièrement peu dé-
veloppé et a été quasi inexistant depuis le début des années 1990. En 1998, seulement 
1300 agriculteurs (sur les 400 à 500 000 existants) ont bénéficié d'un crédit bancaire. La 
modicité du crédit bancaire est due à plusieurs facteurs : incapacité des banques à drai-
ner suffisamment d'épargne, réticence de la très grande majorité des agriculteurs à offrir 
des garanties réelles, cela s'expliquant par leur refus d'accepter le risque de perdre les 
biens donnés en garantie et donc leur seule source de revenu dans une économie qui 
offre peu d'emploi, et aussi refus de la collectivité nationale – par le biais de l'Etat – de 
partager équitablement ce risque par des mécanismes appropriés. 
 
Les institutions de crédit ne satisfont que très partiellement la demande potentielle des 
agriculteurs (même celle des gros), voire pas du tout  Les tentatives de créer des caisses 
de crédit mutuel n'ont pas donné de résultats tangibles par manque de conviction des 
adhérents et par absence d'une politique de stimulation. 

9.6.6. Organisations professionnelles  
 
En matière d'organisations agricoles, les politiques récentes se sont efforcées d'encoura-
ger la naissance d'institutions adaptées à une agriculture moderne tournée vers le marché 
intérieur et extérieur, capables de traduire objectivement les préoccupations de l'ensem-
ble du monde agricole, partenaire de l'administration. Sur ce plan, on peut aussi constater 
des améliorations. Mais le hiatus entre les volontés affichées et la réalité reste grand. Ain-
si, les chambres d'agricultures créées – ou renforcées – au cours des dix dernières an-
nées traînent des handicaps qui ne leur permettent pas de remplir correctement leurs 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 128

missions : faible représentation de toutes les catégories d'agriculteurs, parfois faible re-
présentation géographique, modicité des ressources pour un fonctionnement normal. Il en 
va de même des conseils interprofessionnels de filières quand ils existent et des diverses 
associations agricoles plus ou moins fantômes. 
 

10. CADRE HUMAIN, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 
 
10.1. Introduction 
Le Cahier des Prescriptions Techniques de la présente étude stipule qu’il y aura lieu de : 
« collecter et analyser toutes les données existantes, au niveau central et local, concer-
nant les superficies irriguées en PMH ainsi que l'environnement socio-économique de 
ces aménagements. L'objectif est de rassembler, d'analyser et de synthétiser l'ensemble 
des données de base concernant notamment les ressources en eau et en sol, les aména-
gements de PMH existants, la production agricole, les aspects socio-économiques et 
les modes et structures de gestion des différentes aires d'irrigation. » 
 
Il est également demandé dans le cadre de l’évaluation d’une définition d’une politique de 
développement de la PMH de « préciser les conditions techniques, économiques et so-
ciales les plus favorables à la mise en oeuvre de la politique de développement de la 
PMH. » 
 
La consistance et la méthodologie des études dans le domaine des sciences humaines et 
sociales (institutions comprises) a été précisées et débattue lors de la réunion de lance-
ment du 4 avril 2006. Plusieurs intervenants (DHA et DHW’s) ont insisté, face aux pro-
blèmes de gestion de la PMH, systématiquement cités, sur l’importance primordiale des 
aspects sociologiques et participatifs qui devront être traités avec soin sachant les 
difficultés rencontrées pour mobiliser les agriculteurs sur les programmes de mise en va-
leur à partir des collinaires, notamment. 
 
Il a bel et bien été précisé par le Consultant que la démarche stratégique retenue com-
prendra les procédures et conditions participatives à mettre en œuvre pour que les béné-
ficiaires soient parties prenantes de cette stratégie.  
 
Les expériences et les cultures participatives existantes en Algérie devront être identifiées 
et évaluées. Lorsque ceci sera possible, il s’agira de prendre en compter les conditions et 
déterminants historiques et sociologiques conditionnant la participation des populations et 
des acteurs concernés par la PMH aux programmes de développement. Pour cela il sera 
nécessaire de dresser un état des lieux et un diagnostic institutionnel et social de la PMH 
qui ne saurait se limiter bien entendu aux aspects statistiques socio-démographiques et 
socio-économiques, ni à la littérature récente en la matière qui reste malheureusement 
limitée. 
 
Depuis le 1er rapport trimestriel de juillet 2006 une seule nouvelle tournée de reconnais-
sance de terrain a été effectuée dans les wilayas de Msila, Setif, Constantine et Bejaïa. A 
cette occasion quelques entretiens ont été menés avec des agriculteurs, mais dans 
l’ensemble aucune nouvelle donne sociologique de terrain notoire a été apportée par rap-
port aux tournées de reconnaissance précédentes dans l’Est (Biskra, Batna, Annaba), en 
Kabylie (Soummam) et l’Ouest (Oran, Ain Témouchent, Tlemecen, Sidi Bel Abbès et Mas-
cara). Il n’en demeure pas moins que l’ensemble de ces tournées de terrain ont été d’une 
très grande utilité pour l’avancement de l’étude. Elles ont permis entre autre, une pré-
identification des systèmes et structures agraires de la PMH, et de la grande diversité et 
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mouvance des familles de structures sociales et d’attitudes psycho-sociologiques des 
irrigants. Cette première reconnaissance sociologique recadrée par rapport à la bibliogra-
phie sélectionnée permet désormais de préciser et de fixer les objectifs, les méthodes et 
les attendus des investigations sociologiques de terrain qui seront menées pendant la 
phase d’inventaire. 
 
Après cette mise au point le présent chapitre comprend à ce stade : 
 
- Un point sur les acquis bibliographiques et les documents disponibles (§ 10.2) 
- Un cadrage des quelques paramètres démographiques interprétables par rapport à 

l’irrigation en Algérie (§ 10.3) 
- Quelques premiers repères socio-économiques corrélés à l’irrigation par wilaya (§ 

10.4) 
- Des repères historiques synthétiques sur les espaces et les sociétés hydrauliques de 

référence pour l’Algérie (§ 10.5) 
- Le point sur l’identification des institutions et des acteurs qui seront à prendre en 

compte à des degrés divers dans la suite de l’étude (§ 10.6). 
- Un cadrage juridique de la PMH (§ 10.7). 
- La consistance des connaissances de terrain à compléter en matière de sociologie et 

de psy-chosociologie des « irrigants » en relation avec l’Etat et les autres acteurs im-
pliqués (§ 10.8) 

 
10.2. Acquis bibliographiques dans le domaine des sciences hu-
maines et sociales 
 
Le consultant a d’ores et déjà réuni, compilé et commencé à exploiter une documentation 
appréciable (voir Annexe 2 « Acquis bibliographiques») en sus des bases de données et 
référentiels statistiques rapportés ci-après. 
 
On dénombre ainsi dans la data room de l’étude : 
 
- Plus de 70 rapports d’étude et documents de types professionnels (ingénierie). 
 
- Une trentaine de textes de lois, décrets, arrêtés, ordonnances et circulaires ministé-

rielles en rapport avec la PMH. 
 
- Une centaine de livres, essais, articles ayant trait aux aspects sciences humaines et 

sociales ; histoire, géographie, sociologie, économie politique, économie rurale (« lit-
térature grise ») qui viennent compléter et préciser les connaissances et expériences 
maghrébines pour l’Algérie.  

 
10.3. Démographie et irrigation 
 
Au cours du premier trimestre de l’étude, un point et une revue des données de base, 
bases de données et corpus d’ouvrages acquis par le consultant dans le domaine de la 
socio-démographie a été effectué. L’état de ces données a été présenté dans le premier 
rapport trimestriel dans les paragraphes 4.1 (RGPH 1998), 4.2 (RGPH 1987), 4.3 (Projec-
tions de la population 2030) et 4.4 (évolution des agglomérations 1987-1998). 
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Rappelons que le consultant dispose des données communales sous formes électroni-
ques des bases de données des RGPH 1987 et 1998. qui pourront être intégrées dans le 
SIG, une fois inventoriées et localisées sur le terrain les systèmes agraires irrigués et les 
systèmes d’irrigation liés, d’une part, et recueillies les autre bases de données agricoles 
et socio-économiques existantes au niveau communal, d’autre part. Rappelons que la 
base de données communales ONS « Evolution des agglomérations 1987 – 1998 » per-
mettra quant à elle de préciser par la suite le type d’habitat (aggloméré par taille de cen-
tres, et non aggloméré) des populations « enveloppe des systèmes agraires et d’irrigation 
liés qui seront inventoriés, et par différence et affectation normative, le degré de ruralité 
de ces populations. 
 
Une analyse communale systématique ne se justifiera qu’une fois mieux délimitées spa-
tialement et territorialement les zones de PMH d’une part, et cernée la problématique des 
populations, des groupes et des acteurs sociaux individuels et familiaux « enveloppe » 
et/ou directement engagés et dépendant de la PMH du point de vue socio-économique, 
d’autre part. 
 
Une première analyse générale rapide par wilaya a été effectuée dans le 1er rapport tri-
mestriel à partir d’une série de paramètres socio-démographiques sélectionnés parmi 
ceux disponibles au niveau des deux RGPH de référence. Ce premier cadrage général, 
non lié à la PMH, visait a donner simplement une première image de « l’ambiance » dé-
mographique par wilaya, nous n’y reviendrons pas. 
 
Dans ce deuxième temps d’analyse et de point sur les données récoltées et d’une pre-
mière synthèse des connaissances on s’est attaché a essayer de se focaliser un peu plus 
sur la PMH, tout au moins sur l’irrigation en croisant les données des RGPG avec celles 
des séries B agricoles et du RGA 2001, toujours au niveau wilaya. L’ensemble des varia-
bles retenues et calculées sont fournies à l’Annexe 7 « Repères socio-économiques et 
irrigation » du présent rapport. 
 
Ne disposant pas dans le RGPH 1998 de données sur les taux de « ruralité » ni même 
sur les taux de « population non agglomérée9 » on ne peut à ce stade établir des ratios de 
type [paramètres socio-démographiques population rurale] X [statistiques territoriales ac-
tuellement disponibles sur l’irrigation/la PMH].  
 
Evolution comparée de la population et du nombre de ménages 1987-1998 
 
En plus des premiers repères analytiques généraux par wilaya fournis dans le 1er rapport 
trimestriel, nous situerons simplement à ce stade l’évolution comparée de la population  à 
celle du nombre de ménages pendant la période intercensitaire 1987-1998. Au delà des 
paramètres globaux « taux d’accroissement démographique » et « taille moyenne des 
ménages » de la population totale qui ne sont pas significatifs pour la population agricole 
totale et encore moins pour la population agricole liée à l’irrigation, cette comparaison 
structurelle évolutive donne un premier indicateur de déstructuration sociale relative. La 
comparaison est illustrée dans le diagramme ci-après dont on peut en retenir les princi-
paux commentaires suivant : 
                                                 
9Paramètre mesuré dans le RGPH 1987. On notera que le taux de population non aggloméré n’est 
de toute façon en aucun cas assimilable au taux de ruralité de la population. On peut penser que si 
le RGPH 1998 n’a pas mesuré le taux de population non agglomérée, à défaut d’un taux de ruralité 
encore plus problématique c’est avant tout dû au fait que les ruraux en habitat dispersé ou douars 
traditionnels on été obligés la plupart du temps d’aller habiter dans les centres environnant pour 
ceux qui sont restés à la terre pour des raisons de sécurité. 
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- Dans l’ensemble de l’Algérie on observe une déstructuration « familiale ménagère» 

relative de la population entre 1987 et 1998 avec un taux d’accroissement du nombre 
de ménages de 2,6 % pour un taux d’accroissement net de la population de 1,5 %, 
ceci signifie une diminution sensible de la taille moyenne des ménages toute situa-
tions confondues avec 6,3 personnes par ménage en 1998 contre 6,6 en 1987. 

 
- Il n’y a pas globalement de corrélation forte en l’accroissement démographique et la 

« déstructuration » familiale. 
 
- Certaines wilayas se distinguent par un très fort indice relatif de déstructuration : Illizi, 

Alger, Tindouf, Djelfa, Setif, Ouargla avec 3,5 % et plus d’augmentation du nombre 
de ménages, pour un taux d’accroissement démographique inférieur à 2,2 %. 

 
- D’autres, moins nombreuses, révèlent au contraire une relative stabilité apparente de 

la structure familiale des ménages : Naâma, Jijel, Blida,Tissemsilt, voire indique une 
certaine progression du modèle de la famille élargie à plusieurs ménages : El Bayed, 
Boumerdès et encore plus nettement Tipaza. 

 

Evolution comparée de la population et du nombre de ménages 1987-1998
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Structure des exploitations agricoles en nombre de ménages 
 
Cet indicateur a été construit à partir de la statistique du nombre d’exploitations agricoles 
du RGA 2001 à laquelle on associé une estimation de la population ayant une activité 
agricole à titre principal et une taille moyenne de ménages correspondante. Il en ressort 
les principaux traits saillants suivant (diagramme ci-après et Annexe 7 « Repères socio-
économiques et irrigation ») : 
 
- Pour l’ensemble de l’Algérie il y a une moyenne de 1,3 ménages par exploitation 

agricole, ordre de grandeur que l’on retrouve dans les autres pays du Maghreb. Ce-
pendant cette moyenne cache des disparités très importantes selon les situations in-
dividuelles et locales qui sont déjà largement révélées au niveau des moyennes glo-
bales par wilaya. 

 
- Un sous-ensemble de wilayas se distingue par une charge élevée de ménages par 

exploitation agricole : Ain Temouchent, El Tarf, Annaba, Naâma,Tipaza, Constantine, 
Alger, Blida et Tindouf : l’explication peut en être une structuration du foyer-
exploitation mono-exploitatnt de type famille patriarcale élargie traditionnelle ou 
« post-moderne » (voir § « Repères anthropologqiues historiques » ci-après)  comme 
révéler dans les zones d’ancienne colonisation et de domaines et coopératives socia-
listes liés des EAC en « indivision foncière ». 

 
- Un autre sous ensemble extrême pour lequel au contraire on constate moins d’un 

ménage par exploitation. Il s’agit des wilayas de B BArreridj, Bouira, Ghardaïa, El 
Oued, Tebessa, Jijel, Ouargla et encore plus à l’extême Bejaïa et Tizi Ouzou qui ré-
vélent à n’en point douter des siutations d’absentéisme des exploitants agricoles, le 
plus souvent en propriété privée ancienne. 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 133

Nombre de ménages/exploitation agricole RGA 2001
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10.4. Repères socio-économiques et irrigation 
 
En matière de paramètres et ratios socio-économiques corrélables avec l’irrigation on a 
établi et construit par wilaya à ce stade les analyses suivantes (voir aussi les cartes illus-
tratives du Volulume 2 de 2 du présent rapport) : 
 
- La densité de population agricole totale par ha SAU irriguée. 
 
- La densité de population territoriale totale par ha SAU irriguée. 
 
- La relation pourcentage d’exploitations pratiquant l’irrigation/wilaya et la superficie 

moyenne cultivée en irrigué par exploitation. 
 
- La relation entre l’augmentation de l’irrigué entre 2000 et 2005 et le pourcentage 

d’exploitations irriguées par wilaya. 
 
- La relation entre l’augmentation de la SAU irriguée entre 2000 et 2005 et la superficie 

moyenne irriguée par exploitation 
 
Densité de population agricole totale par ha SAU irriguée. 
 
La population agricole est définie comme la population dont l’activité économique des 
actifs la composant (au sens des démographes) est principalement occupée dans 
l’agriculture. Elle n’a pu être estimée à ce stade qu’à partir des données du RGPH 1987 
(% de ménages à activité agricole principale) et l’estimation de la population 2001, année 
considérée pour la statistique agricole utilisée. ON peut en retenir les principaux commen-
taires suivant (voir diagramme ci-après et annexe 7 « Repères socio-économiques ») : 
 
- Moyenne nationale : 4,7 personnes (population agricole totale) par ha irrigué. 
 
- Tranche inférieure (3 personnes et moins par ha irrigué) : O E Bouaghi, Chlef, Mas-

cara, Saida, Guelma, El Tarf, Ain Defla, Tebessa, Tizi Ouzou. 
 
- Tranche supérieure : Mila, Oran, Illizi, B B Bouarreridj, Djelfa, Tipaza, A Temouchent, 

Naâma, El Bayadh. 
 
Ce ratio illustre le poids économique relatif que représente l’irrigation pour l’économie et 
les revenus agricoles des populations agricoles, tous sytèmes de production et d’irrigation 
confondus. 
 
Densité de population territoriale totale par ha SAU irriguée 
 
Ce ratio rapporte l’ensemble de la population agricole et non agricole à la SAU irrigué par 
wilaya. Il exprime soit un degré relatif d’autosuffisance agro-alimentaire territoriale, soit au 
contraire une grande dépendance d’approvisionnements hors wilaya mais aussi alors un 
important  marché de consommation actuel ou potentiel pour les systèmes de production 
irrigués. On retiendra vis de ce ratio les traits saillant suivant : 
 
- Moyenne nationale : 40 habitants par ha irrigué par wilaya. 
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- Tranche inférieure (moins de 20 habitants par ha irrigué) : Tamarasset, Bechar, Lag-
houat, Mostaganem, Khenchela, El Oued, Adrar, Biskra (cette dernière avec la densi-
té de population totale la plus basse de 8 habitants par ha irrigué pour une densité de 
population agricole correspondante de près de 4 habitants). 

 
- Tranche supérieure (plus de 100 habitants par ha irrigué) : Médéa, Souk Ahras, Jijel, 

B B Bouarreridj, Bejaïa, Annaba, Alger, Oran, Tizi Ouzou, Constantine (cette dernière 
avec une densité maximum de 364 habitants par ha irrigué). On y retrouve bien évi-
demment toutes les wilayas contenant les grandes métropoles régionales mais aussi 
celles qui sont surpeuplées avec ou sans développement important du secteur ter-
tiaire (comme Bouira, Tizi Ouzou, Bejaïa). 

 

Densité de population agricole/ha SAU irriguée 2001
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Ratio population totale 2005/ha SAU irrigiguée
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Relation pourcentage d’exploitations pratiquant l’irrigation par wilaya et la superfi-
cie moyenne cultivée en irrigué par exploitation 
 
Cette analyse graphique simplifiée de corrélation entre les deux variables considérées  
permet à ce stade de faire simplement le constat global suivant (voir diagramme ci-
après) : 
 
- Moyenne Algérie 1, 8 ha irrigué par exploitation pratiquant l’irrigation représentant 

30% des exploitations agricoles par wilaya. 
 
- On relève le constat intéressant sur le diagramme ci-dessous que globalement moins 

il y a d’exploitations irriguées par wilaya plus la superficie moyenne irriguée par ex-
ploitation est élevée. Ce qui indique à coup sûr un degré relativement avancé de 
concentration de la propriété en irrigué, et donc un certain degré d’inégalité sociale 
vis-à-vis de l’accès à l’irrigation. 

 
- Les extrêmes des moyennes de superficies irriguées par exploitation irriguée par wi-

laya allant de quelques ares à 6,5 ha ; tandis que les extrema de proportions 
d’exploitations pratiquant l’irrigation par wilaya vont de 5% à plus de 90% (wilayas 
sahariennes de Tindouf, El Oued, Illizi , Ghardaïa, Adrar et Tamanrasset). 

 
Relation entre l’augmentation de l’irrigué entre 2000 et 2005 et le pourcentage 
d’exploitations irriguées par wilaya 
 
- Pour l’ensemble de l’Algérie la SAU irriguée a augmenté entre 2000 et 2005 au 

rythme moyen de 10,4% (extrêmes : -4,6% Constantine/30,3% Oran ; voir chapitre 
« systèmes agraires et systèmes de production ci-après). Le pourcentage 
d’exploitation pratiquant l’irrigation varie on l’a vu ci-dessus entre 5% et 99%. 
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- On observe que sauf exceptions (Bouira, Mascara, Chlef, O E Bouaghi, Tizi Ouzou, 
Constantine) les wilayas pour les quelles il y a eu peu d’augmentation relative de la 
SAU irriguée sont dans l’ensemble des wilayas où il y a un fort pourcentage 
d’exploitations pratiquant l’irrigation, ce qui signifierait qu’elles approches leur poten-
tiel maximum de développement dans les conditions économiques et technologiques 
qui prévaut à l’extension … 

 
- A l’inverse on peut identifier un autre groupe de wilayas présentant un fort taux de 

progression de l’irrigation et un faible pourcentage d’exploitations irriguées par wi-
laya ; cas des wilayas de Tissemsilt, Oran, Tiaret, Médéa, Tébessa, A Temouchent, 
Saida. 

 
- Enfin un dernier groupe présente à la fois un fort taux d’extension de l’irrigation et un 

pourcentage élevé d’expoitations irriguées par wilaya. Il s’agit essentiellement des wi-
layas de Khenchela, Tindouf, El Oued, Mostaganem et Bechar. 

 
Relation entre l’augmentation de la SAU irriguée entre 2000 et 2005 et la superficie 
moyenne irriguée par exploitation 
 
Cette corrélation graphique montre que, sauf exceptions, la SAU irriguée par wilaya aug-
mente d’autant plus vite qu’il s’agit de petites superficies irriguées moyennes par exploita-
tion. Ce constat  est à mettre en parallèle du constat précédent de la corrélation entre la 
progression de la SAU irriguée et la proportion d’exploitations irriguées par wilaya. Si 
l’expansion de l’irrigation profite relativement peu à de nouveaux irrigants, par contre elle 
profite relativement plus à ceux qui ont des petites superficies irriguées, ce qui pondère et 
rattrape le constat précédent d’inégalité social relative. Irait-on donc vers davantage de 
spécialisation de l‘agriculture irriguée, c’est probable, de professionnalisation en terme 
d’organisations, pas encore … Tous ces constats et hypothèses seront vérifiés, précisés 
et diversifiés lors de la phase d’inventaire afin d’arriver à une meilleure perception des 
systèmes agraires irrigués, des systèmes d’irrigation liés, des systèmes de productions et 
des systèmes sociaux et institutionnels liés. 
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Pourcentage d'exploitations irriguées & superficie moyenne irriguée/exploitation
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Augmentation de la SAU irriguée 2000-2005 & pourcentage d'exploitations irriguées
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Evolution de la SAU irriguée 2000-200(b & superficie moyenne irriguée/exploitation
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10.5. Repères historiques – Société hydrauliques & structures 
sociales 

10.5.1. PMH antiques, tribales et arabo-andalouses 
 
Avant de rapporter synthétiquement ci-après quelques repères historiques sur l’histoire 
des irrigations et des sociétés hydrauliques il faut garder à l’esprit que le qualificatif de 
Petite et Moyenne Hydraulique (PMH) n’est apparu en fait qu’à l’époque de la colonisation 
française10 pour marquer une différence avec une hydraulique nouvelle créée de toute 
pièce par l’Etat : la grande hydraulique, ses grands périmètres irrigués et ses trames 
agraires géométriques. Avant ces grands aménagements coloniaux le distinguo n’existait 
pas. Il y avait l’irrigation, ses techniques, ses ouvrages, ses cultures et ses sociétés, avec 
sa diversité de systèmes, et le Maghreb n’avait jamais vu de barrages de « grande hy-
draulique » d’envergure comme l’archéologie en avait révélé au Yemen ou en Iran, pour 
ne citer que les plus connus.  
 
L’histoire précoloniale de l’irrigation au Maghreb est en fait une histoire de PMH, et tout ce 
qui ne fut pas ni n’est pas grande hydraulique, liée aux grands barrages réservoirs, est de 
la PMH. On verra plus loin dans le chapitre sur l’évaluation des politiques coloniales et 
socialistes de l’irrigation, que la PMH n’était pas une priorité dans la politique hydro-
agricole et qu’elle était le fait des sociétés paysannes « périphériques » des régions plus 
marginales des montagnes, des steppes et des oasis sahariennes, en dehors des gran-

                                                 
10 Sous la régence ottomane les techniques hydrauliques nouvelles restèrent rudimentaires à côté 
des jardins irrigués urbains et péri-urbains d’héritage andalou. Ils se limitaient à des ouvrages rus-
tiques et précaires de prise au fil de l’eau ou de dérivation des crues. 
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des zones de colonisation et de citadinité, là où l’histoire se faisait et là où elle se fait en-
core. 
 
Et pourtant cette PMH historique, qualifiée d’irrigation traditionnelle, reléguée au rang des 
technologies « moyenâgeuses », dépassées, qui ne permettent ni une production « inten-
sive », ni une efficience de l’utilisation de l’eau, sont la face émergée résiduelle d’un héri-
tage prestigieux de la civilisation arabo-musulmane dans le domaine agricole en général 
et de l’irrigation11 en particulier, comme nous l’évoquons ci-dessous. 
 
On ne sait si à l’époque berbère pré-romaine des techniques tribales d’irrigation en ter-
rasse étaient déjà développées dans les zones de montagnes semi-arides et sub-
humides du Maghreb telles qu’on peut encore les observer ça et là au Maroc et dans une 
moindre mesure en Algérie. Il est admis que les zones de montagne, châteaux d’eau de 
l’Afrique du Nord, constituaient les zones centrales de peuplements d’avantage que les 
plaines intérieures plus insalubres et moins sures. On sait par contre que dans les zones 
d’oasis actuelles sahariennes l’agriculture y était déjà pratiquée juste avant l’ère chré-
tienne au niveau de petites principautés berbères proto-zénètes et de communautés ju-
déo-mélano-berbères. Des techniques rudimentaires d’irrigation y étaient pratiquées : 
cultures lacustres, de décrue, de ruissellement par submersion avec canalisations rusti-
ques d’amenée (cf. Annexe 9 sur l’évolution historique de l’hydraulique oasienne) 
 
Par contre l’archéologie atteste de travaux et d’ouvrages hydrauliques importants (aque-
ducs, citernes, petits barrages) en Algérie à l’époque romaine. Ceux-ci étaient principale-
ment destinés à l’alimentation en eau potable des villes et de leurs thermes. Certes les 
cités romaines devaient comporter des vergers et des jardins périphériques arrosés à 
partir des adductions urbaines. Les romano-numides pratiquaient aussi l’épandage de 
crue dans les zones intérieures comme en témoignent les restes de barrages de dériva-
tion, d’impluvium collecteurs et de seguias dans les zones de Chemora, sur l’oued Djellal, 
sur l’oued Mellagou . Mais dans l’ensemble cette hydraulique agricole participait avec les 
plaines céréalières intérieures et côtières à la vocation de grenier à grains qu’avait assi-
gné Rome à sa Maurétanie Césarienne et à sa Numidie connexe. 
 
L’hydraulique arabo-musulmane12 allait compléter l’héritage de l’hydraulique romaine qui 
était celle des citernes, des aqueducs et des transferts en lui apportant sa science et son 
art spécifique en la matière à travers l’expansion géopolitique de l’Islam en Moyen-orient 
et en Asie. L’hydraulique arabo-andalouse13 fut ainsi un point focal d’accumulation et de 
valorisation des techniques d’irrigation et des plantes acclimatées, adaptées et dévelop-
pées en Espagne et en Afrique du Nord. 
 
La technologie hydro-agricole arabo-andalouse et les différents systèmes d’irrigation (sa-
ki, sakiya) liés comprenaient en résumé : 
 
- La science de la détection de l’eau14 et de la construction des puits (bi’r): puits arabes 

ronds à fond circulaire et à margelles ovales, puits persans oblongs. 
- Les techniques d’exhaure : roues à godets hydrauliques ou gyro-tractées par des 

animaux (saniya, noria na’ura, ), balanciers (chadouf). 
                                                 
 
12 Cf. aussi « Les maîtres de l'eau - Histoire de l'hydraulique arabe » Mohammed el Faïz - Actes 
Sud, 2005, 363 p 
13 Cf. en annexe « L’eau et l’irrigation d’après les traités d’agronomie andalous au moyen-âge 
(XIème – XIIème siècles) » par Lucie Bolens in Options méditerranéennes n° 16, 1972, p 65 - 77 
14 Dont l’héritage venait à n’en point douter de la « civilisation arabe des déserts ». 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 142

- Les canaux et rigoles d’irrigation (qanat, qadus, seguias) et l’art de conduire l’eau 
gravitaire en courbe de niveau. 

- Les citernes et bassins de régulation (sahridj). 
- Les techniques d’irrigation à la parcelle par submersion : rigoles (sawaki), casiers ou 

bassins (haoud), localisée (arrosoirs et autres instruments). 
- L’art du nivellement, du planage, du drainage naturel et du terrassement des parcel-

les. 
- La connaissance et le contrôle de la salinité des eaux d’irrigation. 
- Les techniques d’association de la fumure et de l’arrosage. 
- L’agronomie des espèces rapportées du Khorasan à la Mésopotamie , acclimatées et 

adaptées grâce à l’irrigation : riz, sorgho, blé dur, canne à sucre, coton, melon, épi-
nards, artichauts, oranges, citrons. Les cultures d’été, la diversification et 
l’intensification des assolements, etc. 

 
A partir de cet héritage hydraulique arabo-andalou, mais aussi à partir d’autres apports 
directs au Maghreb et peut-être de techniques « autochtones » en milieu saharien15 (fog-
gara-s, dlou-s, ghout-s), c’est ainsi toute une spécificité et une diversité de l’hydraulique 
agricole qui s’est ainsi développée en Afrique du Nord de part la variété de ses climats, de 
ses reliefs, de ses paysages, de ses hommes et de ses cultures :  
 
- Périmètres terrassés de montagne à partir de sources et de prises sur oueds, culture 

de la pente, de la séguia; horticulture intensive, sociétés sédentaires hydrauliques 
ethno-lignagères ; 

- Périmètres d’eaux de crues et d’impluvium, gestion sociale de l’aléa et de la pénurie, 
sociétés tribales agro-pastorales de la steppe ; 

- Zones maraîchères du sahel littoral ou péri-urbaines, culture du puits et de l’exhaure, 
sociétés paysannes composites ; 

- PMH coloniale gravitaire ou de pompage « moderne » à canaux portés et/ou seguias 
bétonnées, et équipements de régulation et de partition, sociétés paysannes accultu-
rées, colonisées /décolonisées ; 

- Systèmes oasiens traditionnels : foggaras, ghout-s, puits arabes, puits persans, puits 
artésiens, séguias et partiteurs, sociétés ksouriennes hydrauliques, tribales et à cas-
tes ; 

- Nouveaux systèmes modernes de la PMH développés à partir de pompages dans 
des lacs collinaires, ou de puits ou forages individuels ou collectifs (concessions 
GCA), avec une variété de modes d’irrigation à la parcelle (gravitaire, aspersion, 
goutte à goutte), sociétés déstructurées individualistes. 

 
En résumé quelles sont les grandes caractéristiques d’une société « paysanne » hydrau-
lique traditionnelle ? On peut retenir pèle mêle à ce stade : 
 
- Des cultures techniques hydrauliques collectives autonomes transmises de généra-

tion en génération. Ces cultures hydrauliques font partie de la culture tout cours et de 
l’identité culturelle des individus. 

- Des droits d’eau collectifs et micro-collectifs (lignages), et individuels familiaux à des 
paliers de niveaux sociaux variables qui décodent la structure sociale. 

- Des organisations conséquentes de gestion participative collective de l’eau, des 
équipements et de l’irrigation : tours d’eau, amazzel, cheikh el ma, twiza, entretiens 

                                                 
15 Voir annexe « Bref aperçu sur l’évolution historique des techniques hydrauliques dans le Touat-
Gourara_Tidikelt » 
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collectifs des réseaux et des ouvrages, ventes d’eau aux enchères (foggaras), ex-
perts locaux. 

- Des solidarités et des conflits internes et externes aux groupes sociaux  par rapport à 
la gestion sociale de l’eau . Des systèmes d’arbitrage  par paliers ethno-lignagers et 
tribaux. 

- Des systèmes socio-techniques et de production liés adaptés à l’irrégularité, à l’aléa, 
au risque, à la rareté, à la pénurie, à la diversité, à la plurifonctionnalité. 

- Des inégalités des droits d’eau, de la propriété foncière liée, de niveaux de vie et de 
catégories sociales liés : chefferies, notables, inféodés, clients, commensaux, maî-
tres, esclaves, confréries, zaouïas 

- Des sociétés de type « paysanne », caractérisées par :  
 

o L’intégration et la structuration en groupes domestiques, (‘aïlas et ligna-
ges),  

o L’interconnaissance et la transmission du savoir interne de génération en 
génération,  

o La recherche de la sécurité et de la reproduction simple de la société et 
non pas des surplus,  

o Des surplus gérés par des systèmes de clientélisme et d’échanges avec 
des groupes d’affinités sélectives et non pas d’ouverture sur l’économe de 
marché,  

o La médiation avec les sociétés extérieure par le système des notables,  
o Un système social global de résistance aux contrôles de l’Etat et de la so-

ciété englobante 
 

10.5.2. Repères anthropologiques historiques 
 
L’individu et ses sphères identitaires composites 
 
En deçà des références identitaires larges de nationalité, de religion, d’arabophonie, de 
berbérophonie, de francophonie, l’individu s’identifie et est identifié bien entendu, comme 
dans tous les pays du monde,  par rapport à des critères socio-biologiques objectifs de 
sexe, d’âge, de couleur de peau, de filiation au premier niveau. Les critères de sexe et 
d’âge sont discriminatoires pour sa condition sociale, ses pratiques d’espace et ses ni-
veaux de responsabilité. Sa filiation identitaire ou parenté sociale est définie agnatique-
ment par rapport à la lignée male ou patrilignage, secondairement par rapport au patrili-
gnage de sa mère.  
 
C’est sur ces bases structurelles et structurales de références que s’effectue le système 
anthropologique de reproduction familiale et des interdits de mariage ou au contraire de 
mariage préférentiel, d'affinités et de liens sociaux élémentaires qui se projètent en partie 
sur l'occupation et la gestion sociale de l'espace agraire et des territoires englobant. 
 
Mais il faut bien retenir que, du point de vue de la théorie socio-politique et de l'anthropo-
logie culturelle, entre les niveaux identitaires larges et les niveaux rapprochés, projetés 
sur l'espace agraire, interviennent d'autres niveaux identitaires correspondant à un senti-
ment d’appartenance  à des catégories et des groupes sociaux plus qu’à des identités 
directes par rapport à des espaces et des territoires physiques. Ces espaces, catégories 
ou groupes sociaux ont bien sur des projections sur des espaces physiques ou terroirs à 
statut foncier variable, terrains de propriété privée titrée ou melk, domaniaux agricoles, 
collectifs (arch), plus ou moins résiduels, parcours pastoraux, domaines forestiers, etc.  
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Ainsi on peut se déclarer tour à tour, selon le lieu, le moment et l’interlocuteur, être le fils 
de X, de telle fraction ou lignage, de telle ‘aïla, de tel "douar", de telle localité, de telle 
ville, de telle région, de telle tribu historique, kabyle, chaoui, mozabite, mais aussi du terri-
toire de telle commune, de telle daïra, un ancien ouvrier de l’époque socialiste, de famille 
d’origine turque, ou arabe « noble », descendant du prophète ou de ses compagnons, 
ancien moujahid, membre d’une zaouïa, d’une taïfa, membre du FLN, d’un autre parti, 
s’afficher comme musulman fondamentaliste, exerçant tel métier, etc. …. Tout dépendra 
du lieu, du moment, des interlocuteurs, des espaces physiques signifiés et des enjeux 
économiques, sociaux, culturels implicites.  
 
Il faut retenir à ce propos que dans les sociétés agraires d’inter connaissance l’espace est 
cloisonné socio juridiquement par des consensus sociaux sous tendus par des rapports 
de force et des lignes de tension politiques permanents et non pas par des bornes physi-
ques qui seraient objectivement immuables et définies par des lois modernes. 
 
L’aïla16 : ménage, foyer-exploitation, lignage 
 
Le ménage ou famille conjugale Un des thèmes importants de la sociologie de la famille 
est de discerner l’importance relative de la famille nucléaire (foyer à un ménage) par rap-
port à la famille élargie ou composée (foyer à plus d’un ménage), à ne pas confondre 
dans ce dernier cas avec le lignage (cf. ci-après) qui est identifié comme un groupe fami-
lial de parenté plus ou moins rapproché, plus ou moins invoquée et qui se compose de 
plusieurs foyers autonomes en relation de solidarité socio-économique plus ou moins 
forte et de parenté sociale agnatique rapprochée. 
 
Le foyer-exploitation constitue le premier pallier de l’organisation sociale structurelle de la 
population agricole. Cellule familiale de base et unité de production de reproduction et de 
consommation, le foyer-exploitation constitue l’unité socio-économique solidaire élémen-
taire avec un chef de foyer, centre de décision principale et des liens familiaux forts.  
 
Si l’occupation, l’utilisation et la gestion de base de l’espace et des ressources naturelles 
s’exercent en dernier ressort par les foyers-exploitations, elle ne se fait pas pour autant de 
manière anarchique entre ceux-ci. Les rapports des foyers-exploitations à l’espace sont 
régis par un ensemble de règles et de relations sociales selon les différents types et sta-
tuts d’espaces, leurs usages et les degrés de cohésion sociale correspondants. Différents 
niveaux territoriaux sont ainsi mis en jeu : (i) le territoire privatif du foyer ; (ii) la gestion 
collective villageoise et lignagère de l’eau d’irrigation ; (iii) les territoires d’usage collectifs 
pastoraux de la communauté sociale territoriale (lignage ou fraction) ; (iv) les territoires 
d’usage collectifs pastoraux ou sylvo pastoraux (fraction, tribus) ; (v) les territoires d’usage 
collectifs historiques tribaux ou inter tribaux.  
 
Dans le cas de l’exploitation agricole familiale, le terme de famille ne s’applique pas à la 
famille de type conjugal, mais à la famille élargie, à la famille patriarcale. Dans la hiérar-
chie sociale, l‘aïla représente l’unité sociale de base de la société algérienne17, car 
l’individu n’existe pas en tant que tel, il n’existe qu’en tant que membre de l‘aïla. 
                                                 
16La famille en général en arabe, exprime un lien de parenté biologique et par alliance plus ou 
moins rapproché. Un autre mot, ‘ousra, désigne la famille au sens plus conjugal. Le tribunal aux 
affaires familiales est ainsi dénommé mahkama el ‘ousra et non pas mahkama el ‘aïla. 
17 Claudine Chaulet en donne la définition suivante pour l’Algérie : « Groupe formé par un homme 
marié, ses fils mariés , leurs épouses et leurs enfants, etc, vivant ensemble tandis que les filles 
partent dans le groupe de leur époux … Le groupe, fondé sur la parenté en voie masculine, est 
une unité de production –sur un patrimoine commun- et de consommation. C’est aussi un sujet 
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Le lignage ou plus exactement le patrilignage, exprime le lien de parenté agnatique (filia-
tion par les mâles) le plus large mémorisé par le groupe familial composé de plusieurs 
foyers sur plusieurs générations. Le lignage est une unité familiale de parenté réelle ou 
invoquée qui se définit à la fois dans le temps et dans l’espace. Mais on sait aussi que si 
on remonte à un passé plus lointain, bon nombre de lignages « sont venus d’ailleurs, un 
jour », alors que d’autres préexistants et dont l’intégrité a été préservée se réclament 
d’une filiation prestigieuse, Ici comme ailleurs, il y a une certaine constance historique 
dans les ethnonymes et les morphologies tribales, l’allochtonie est une des lois fonda-
mentales de la morphologie tribale, c’est ce qui a sans doute amené Jacques Berque à 
souligner que « les contenants ont présentés une certaine permanence depuis le XIIIe 
siècle jusqu’au moins la première moitié du XXe siècle, tandis que les contenus ont été 
brassés démographiquement en permanence  » 
 
La tribu et la ferqa. Dans l’Algérie précoloniale, comme ailleurs au Maghreb la structure 
sociale combine en simplifiant quatre18 niveaux hiérarchisés et emboîtés : la tribu, la frac-
tion (ferqa), le lignage adam et la famille ‘aïla. La tribu possède son propre territoire, pour-
tant, elle n’a pas de rôle important dans l’organisation socio-économique, elle n’a qu’un 
rôle politique de défense de celui-ci. À ce niveau, se situe une rupture essentielle dans 
l’organisation sociale précoloniale entre l’entité politique que forme la tribu et une autre 
entité, sociale celle-là, la ferqa, fraction tribale ou ethno-lignagère. La fraction “commu-
nauté sociale face à l’intérieur” est elle-même constituée par un ensemble de familles, un 
ensemble de ‘aïla, regroupés en lignages au niveau desquels se situe le séquestre et la 
conservation des  droits collectifs (terres agricoles labourables, terres de parcours droits 
d’eau collectifs), tandis qu’au niveau de l’aïla se situe le niveau d’usage et d’exploitation 
des droits collectifs et des biens melk dans un cadre de solidarité socio-économique ab-
solu.  
 
En Algérie la permanence et la recomposition de l’aïla exprime la capacité de résistance 
des structures sociales traditionnelles et la formidable capacité d’adaptation de ces der-
nières face aux bouleversements spatiaux et économiques (violents ou insidieux). Face à 
la puissance coloniale, ou face à l’État socialiste, l‘aïla est parvenue à s’organiser en ré-
seaux efficaces, renforçant son pouvoir et parvenant même à détourner les objectifs de 
l’État. 
 
Quant à l’identité tribale (tribus et fractions historiques) sinon ethnique globale, elle peut 
subsister ou se recomposer ça et là dans des registres néo-politiciens et de revendica-
tions locales ou régionales.  
 
En ce qui concerne enfin la structure et l’identité lignagère on peut émettre à ce stade 
l’hypothèse qu’elle ne peut subsister que dans les zones traditionnelles qui n’ont pas subi 

                                                                                                                                                 
social, qui intervient en tant que tel par l’intermédiaire d’un chef de famille et qui possède en tant 
que tel un capital symbolique, un nom, un honneur, un pouvoir d’intervention dans la vie sociale. 
Ce groupe organise ses forces pour sa propre reproduction biologique et sociale, et déploie des 
stratégies pour que cette reproduction biologique soit « élargie ». C’est lui qui est réellement la 
« cellule de base de la société », segment dans un système de parenté agnatique, l’aîla s’y carac-
térise par la cohabitation, avec résidence patrilocale, et le pouvoir patriarcal de son chef. Le couple 
conjugal n’existe qu’en tant qu’il légitime la reproduction biologique, établit la filiation, mais il est 
constitué par et dans l’aïla, et fait des enfants pour elle. 
18 Dans les tribus arabes nomadisantes on peut trouver jusqu’à 7 paliers de segmentation entre la 
cellule familiale de base et la confédération tribale historique, tandis que dans les sociétés séden-
taires berbérophones de montagne on ne peut en trouver que 3 : l’aïla, le lignage et la fraction. 
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de grands bouleversements migratoires (émigrations, déplacements forcés de popula-
tion), d’une part, et là où subsistent encore des systèmes de gestion sociale de biens col-
lectifs : droits d’eau collectifs oasiens et de montagne, droits d’épandages de crue tradi-
tionnels, droits pastoraux collectifs. Ils seront identifiés et évalués lors de la phase 
d’inventaires de terrain de l’étude. 
 
10.6. Institutions et acteurs 
Ce chapitre fournit une première identification des acteurs institutionnels qui sont concer-
nés ou directement impliqués dans le secteur de la PMH en Algérie au niveau des res-
sources naturelles et humaines qu’elle mobilise, des aménagements hydrauliques, des 
systèmes d’irrigations, des productions et exploitations agricoles. On se limitera à ce 
stade d’étude à en dresser un premier listing. 
 
Dans la phase d’inventaire de l’étude il sera mené une analyse institutionnelle19 plus ap-
profondie, tant au niveau central, régional, sectoriel que local (cf. programme de tests 
d’inventaire 5ème Partie du présent rapport). Cette analyse portera sur : 
 
- Les missions, organisations, moyens et programmes des administrations, départe-

ments ministériels, services de wilaya, de daïras et communaux, et des organismes 
sous tutelle ; 

 
- Les domaines d’activités, logiques et organisations des chambres consulaires, orga-

nisations professionnelles, acteurs privés associatifs, commerciaux, entrepreneuriaux 
dotés de la personnalité morale ; 

 
- Les fonctions contradictoires, antagonistes ou synergiques de ces acteurs clés (à 

préciser), publics et privés, face au monde diversifié des acteurs de base que sont les 
exploitants agricoles (cf. ci-dessus et Annexe 8).  

 
L’analyse des stratégies, jeux et enjeux de ces acteurs sera une des composantes fon-
damentales de la réflexion prospective et de la planification stratégique20 qui présidera à 
l’élaboration d’une nouvelle politique de développement de la PMH, telle que prévu au 
cahier de charges du Consultant. 
 
Les acteurs institutionnels identifiés à ce stade sont listés ci-après. 

10.6.1. Départements ministériels clé et organismes sous tutelle 
 
- Le Ministère des Ressources en Eau (MRE), ses DHW et subdivisions de Daïras et 

ses organismes sous tutelle concernés ou impliqués dans la PMH : ABH, ANRH, 
ANBT, ONID, ONA, CTH. 

 
- Le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MADR), ses DSA, subdivi-

sions de Daïras et délégués communaux, et ses organismes sous tutelles : GCA, 
INSID, HCDS, CDARS, INRAA, INPV, instituts techniques spécialisés (ITCMI, ITAFV, 
ITGC, ITPA, ITELV) 

 

                                                 
19 Au sens de l’école française d’analyse institutionnelle des années 60-70 (R Lourau, R Hess, G 
Lapassade et alii). 
20 Par le biais de la méthode des scénarios et de la méthode Mactor d’analyse des stratégies 
d’acteurs tel que présenté lors de la réunion de lancement de l’étude du 4 avril 2006. 
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Au début des années 2000 l’hydraulique agricole a été transférée du MADR au MRE au 
niveau de sa Direction de l’Hydraulique Agricole (DHA), qui comprend une Sous-Direction 
de la PMH. 
 
Le Consultant s’est procuré le détail de l’organigramme et des missions dévolues aux 
différentes directions, sous-directions et services du MRE, des DHW, du MADR et des 
DSA. Ces organisations. Leur structuration, organisation et mission feront l’objet d’une 
analyse en profondeur vis-à-vis de la situation actuelle de la PMH d’une part, et ensuite 
par rapport aux objectifs stratégiques de sa future stratégie et politique participative de 
développement durable. 

10.6.2. Autres Départements Ministériels concernés 
 
- Le Ministère de l’Intérieur et ses Services de Wilayas et de Daïras (Walis et Chefs de 

Daïra) 
- Le Ministère des Finances (Service des Domaines), la BADR 
- Le Ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire 
- Les départements ministériels en charge de l’enseignement technique et supérieur 

agricoles, de la formation professionnelle agricole 
- Le ministère de la santé (traitement des eaux usées et maladies hydriques) 

10.6.3. Autres acteurs formels et informels concernés ou impliqués 
 
- Les Chambres d’agriculture et les associations agricoles 
- L’UNPA et la mutualité sociale agricole (CNMA/CNARSS) 
- Les collectivités locales et territoriales (APC et APW) 
- Les banques et organismes de financement de l’agriculture (BADR, CNMA/CRMA, 

les banques privées) 
- Les fournisseurs d’intrants et de matériels à l’agriculture irriguée 
- Les fournisseurs de services et d’informations techniques (recherche-développement, 

vulgarisation, conseil agricole, formation) 
- Les commerçants, les transformateurs, les distributeurs 

 
10.7. Cadre juridique de la PMH 
10.7.1. Loi sur l’eau et droits d’eau 
 
Code des eaux 
 
Le cadre législatif dans lequel s’inscrivent les actions liées à la PMH était déterminé aupa-
ravant par  la loi n° 83-17 du 16 juillet 1983, portant code des eaux modifiée et complétée 
par l’ordonnance n° 96-13 du 15 juin 1996. 
 
Depuis le 4 août 2005, une nouvelle loi a remplacé celle portant code des eaux. Il s’agit 
de la loi n° 05-12, relative à l’eau. Dans cette loi six articles, en rapport avec la PMH, mé-
ritent d’être signalés : 
 
- L’article 75 qui dispose que  « sont soumises au régime de l’autorisation d’utilisation 

des ressources en eau les opérations portant sur : 
 

o la réalisation de puits ou de forages, en vue d’un prélèvement d’eau sou-
terraine ; 
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o la réalisation d’ouvrages de captage de source non destiné à une exploita-
tion commerciale ; 

o la construction d’ouvrages et installations de dérivation, de pompage ou de 
retenue, à l’exception des barrages, en vue d’un prélèvement d’eau super-
ficielle ; 

o l’établissement de tout autres ouvrages ou installations de prélèvement 
d’eau souterraine ou superficielle ». 

 
- L’article 77 qui dispose que  « sont soumises au régime de la concession d’utilisation 

des ressources en eau les opérations portant notamment sur : 
 

o la réalisation de forages en vue d’un prélèvement d’eau dans les systèmes 
aquifères ou faiblement renouvelables, pour les usages agricoles ou indus-
triels notamment dans les zones sahariennes ; 

o la réalisation d’infrastructures destinées à l’utilisation d’eaux usées épurées 
pour des usages agricoles individuels ou collectifs ou pour des usages in-
dustriels ». 

 
- L’article 78 qui dispose que « l’octroi d’une concession d’utilisation des ressources 

en eau est subordonnée à la signature par l’autorité concédante et le concessionnaire 
d’un cahier des charges particulier ». 

 
Des cahier des charges-types sont fixés par voie réglementaire pour chacune des catégo-
ries d’utilisation prévues par l’ l’article 77, ci-dessus ». Ils feront l’objet d’une analyse plus 
approfondie ultérieure au plan de leur application et des pratiques sociales et institution-
nelles effectives. 
 
- L’article 82  qui dispose que « les cahiers des charges portant sur la concession 

d’utilisation des eaux usées épurées pour l’irrigation de certaines cultures ou 
l’arrosage d’espaces verts doivent tenir compte des mesures préventives liées aux 
risques sanitaires et aux impacts sur l’environnement ». 

 
- L’article127 qui dispose que « les ouvrages et installations relevant du domaine pu-

blic artificiel et destinés à l’usage agricole … font l’objet de concession selon les 
conditions et modalités fixées par voie réglementaire ». 

 
- L’article 133 qui dispose que « la gestion des périmètres d’irrigation, équipés par 

l’Etat ou pour son compte, est concédée à des personnes morales de droit public ou 
privé sur la base  d’un cahier des charges fixant notamment, les règles relatives à 
l’exploitation, à l’entretien et au renouvellement des ouvrages et installations 
d’irrigation, de drainage et d’assainissement des terres et aux modalités de couver-
ture des charges de gestion. Le cahier des charges de gestion des périmètres 
d’irrigation par concession est fixé par voie réglementaire ». 

 
Il y a lieu de signaler que, s’agissant d’une loi relativement récente, les textes 
d’application, auxquels renvoient les articles cités ci-dessus, n’ont pas encore été promul-
gués. 
 
Néanmoins, a titre transitoire la loi relative à l’eau prévoit (art.181) que les textes pris en 
application de l’ancienne loi, portant code  des eaux, demeurent en vigueur jusqu’à la 
promulgation des textes réglementaires prévus par la nouvelle loi. 
 



REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE – MINISTERE DES RESSOURCES EN EAU 
DIRECTION DE L’HYDRAULIQUE AGRICOLE 

ETUDE D’INVENTAIRE ET DE DEVELOPPEMENT DE LA PMH 
Rapport de phase A1 : Collecte des Données et Analyse des Etudes Antérieures 

 

SOGREAH Consultant  octobre 2006 149

Droits d’eau traditionnels et informels 
 
Sans s’étendre à ce stade on peut retenir que le droit des eaux musulman traditionnel est 
basé sur deux principes : 
 
- Le droit de chafa21 ou de droit de la soif: "droit reconnu à tout individu musulman ou 

non musulman de prendre dans toute ressource en eau (non appropriée individuel-
lement) autant d'eau qu'il lui faut pour se désaltérer et pour abreuver ses animaux. 

 
- Le droit de chirb ou droit d'usage des eaux pour l'irrigation des terres, limité sous la 

restriction que "tout le monde a le droit de chirb à condition qu'il n'apporte pas une 
gêne quelconque à l'exercice du droit de chirb déjà acquis d'un voisin, par la prise de 
possession matérielle, solide, durable, paisible, au moyen de travaux, captages, bar-
rages, canaux, clôtures. Ainsi, pour les oueds petits et moyens, les sources, les ma-
res, les puits le rite malékite admettait-il parfaitement le droit de jouissance privative 
(assimilé au melk) ..."  

 
Un des thèmes sociologique de la phase d’inventaire de terrain sera d’identifier et 
d’évaluer le degré de fonctionnalité socio-économqiue des droits d’eau traditionnels selon 
les systèmes d’irrigation traditionnels évolutifs (oasiens, de montagne, de sources an-
ciennes, d’oueds, de crue, …), mais aussi de droits acquis à l’époque coloniale. Cette 
recherche fera bien entendu partie de la composante d’expertise sociologique des systè-
mes d’irrigation traditionnels à organisation collective persistante, « résiduelle » ou évolu-
tive issus hérités des cultures participatives historiques qui ont jusqu’à présent ont été peu 
pris en compte par la politique et les programmes de l’Etat en matière de PMH.  
 
Dispositions juridiques relatives à la concession et à la gestion des ouvrages et 
aménagements hydrauliques 
 
En attendant la promulgation des textes réglementaires prévus par la nouvelle loi sur l’eau 
citée précédemment, le cadre réglementaire, dans lequel s’inscrivent les actions liées à la 
PMH, est défini par les textes indiqués ci-dessous : 
 
Le Décret exécutif du 8 décembre 1997, relatif à la concession des ouvrages et des 
infrastructures  de petite et moyenne hydraulique agricole. Ce décret, qui s’applique à 
toutes les superficies irriguées à usage collectif  se situant en dehors des grands périmè-
tres d’irrigation, a pour objet de fixer les modalités de : 
 
- la concession de la gestion, l’exploitation et l’entretien des ouvrages et des infrastruc-

tures  de petite et moyenne hydraulique agricole, à des établissements publics ainsi 
qu’à des personnes morales de droit privé. 

 
- la concession de la réalisation d’ouvrages et des infrastructures  de petite et 

moyenne hydraulique agricole, en vue de leur exploitation à des établissements pu-
blics ainsi qu’à des personnes morales de droit privé. 

 

                                                 
21 A ne pas confondre avec le droit de chefaâ, ou droit de préemption ou de plutôt de présomption 
de propriété melk privée auquel tout individu peut prétendre quand il a « vivifié » ou mis en valeur 
un bien « sans maître » pendant au moins 10 ans d façon paisible, durable et non contestée. Pour 
l’attester il suffit de réunir le témoignage habituel de la chariya, à savoir soit de 12 témoins musul-
mans, soit un ou deux témoignages d’experts du droit musulman (‘alim , fquih, adoul)  
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La Circulaire interministérielle du 6 août 2002 : relative à la définition et à la mise en 
œuvre des programmes de retenues collinaires. Cette circulaire, prise conjointement par 
le MRE et le MADR, est adressée aux DHW, aux DSA et aux Conservateurs des Forêts . 
Elle attire leur attention sur la nécessité de tenir compte de l’expérience passée afin 
d’éviter que ne se renouvellent les erreurs commises en matière de conception, de réali-
sation et de gestion des retenues collinaires. 
 
Cette circulaire rappelle quelques critères a priori permettant d’apprécier l’opportunité de 
réaliser un projet de retenue collinaire, à savoir : 
 
- La satisfaction d’un besoin exprimé par les agriculteurs en vue d’intensifier la produc-

tion de leurs exploitations agricoles par l’irrigation et plus particulièrement par 
l’utilisation de techniques modernes d’irrigation. 

 
- La proximité des terres à irriguer du site de la retenue collinaire et ce, afin de réduire 

les coûts d’amenée d’eau et de constituer ainsi un aménagement intégré « retenue - 
aire d’irrigation» facilement exploitable par les usagers. 

 
- L’engagement des agriculteurs à s’organiser pour prendre en charge collectivement 

la gestion, l’exploitation et l’entretien des  aménagements,  avec l’appui technique 
des services déconcentrés de l’hydraulique et de  l’agriculture. 

 
- L’assurance d’une durabilité en terme de rentabilité économique, d’une adaptation 

écologique et d’une acceptabilité sociale. 
 
Elle définit aussi les conditions d’élaboration et de mise en œuvre des programmes de 
retenues collinaires. L’un des problèmes est qu’une telle pré-évaluation suppose des ca-
pacités d’expertise pluridisciplinaire et d’expérience que n’ont pas toujours les agents de 
l’hydraulique ou de la DSA chargés identifier ces projets de retenue collinaire. 
 
L’Arrêté interministériel du 4 janvier 2005, déterminant les cahiers des charges-types 
relatifs à la concession de la gestion, de l’exploitation et de l’entretien des ouvrages et des 
infrastructures de la petite et moyenne hydraulique agricole. Cet arrêté comporte deux 
annexes concernant : 
 
- le cahier des charges-type relatif à la concession de la gestion, l'exploitation et l'en-

tretien des ouvrages de mobilisation des eaux souterraines et des infrastructures de 
distribution d’irrigation, de drainage et d’assainissement agricole.  C'est-à-dire les 
aménagements de PMH à partir de forages. 

 
- le cahier des charges-type relatif à la concession de la gestion, l'exploitation et l'en-

tretien des ouvrages de mobilisation des eaux de surface et des infrastructures de 
distribution d’irrigation, de drainage et d’assainissement agricole. C'est-à-dire essen-
tiellement les aménagements de PMH à partir de retenues collinaires. 

 
Sans entrer plus avant dans une évaluation plus détaillée qui est reprise plus loin dans le 
présent rapport, des écarts entre les principes énoncés dans ces cahiers des charges et 
la réalité sociale et institutionnelle « du terrain », on retiendra en première lecture que ces 
cahiers des charges : 
 
- mettent à première vue la barre très haute en matière d’obligations et de « niveaux » 

techniques des concessionnaires ;  
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- ne comportent pas de clauses de conditionnalité stricte de constitution en associa-

tions formelles d’usagers, qui par ailleurs devraient se voir doter d’un cadre statutaire 
et réglementaire spécifique plus souple que celui de la loi générale sur les associa-
tions ; 

 
- définissent une série d’obligations pour les usagers mais pas pour l’Administration, 

entre autres d’assistance technique, de formation et d’animation de l’association qui 
pourrait se faire financièrement au titre de l’utilité publique telle que prévue dans la 
loi. 

 
La Circulaire du 26 octobre 2005  concernant la gestion des aménagements de rete-
nues collinaires. Cette circulaire rappelle aux DHW la nécessité d’impliquer davantage les 
agriculteurs  dans la prise en charge de la gestion et l’entretien des aménagements de 
retenues collinaires, en les aidant à se regrouper en association d’irrigants et en leur ap-
portant l’appui technique nécessaire sans apparemment leur en donner les moyens, les 
méthodes de technologies sociales et les nouvelles attitudes et pratiques participatives 
que cela suppose tant au niveau des usagers que des agents des DHW. 
 
Ce premiers éléments de réflexion seront repris bien entendu rediscutés de manière 
contradictoire par le Consultant dans le cadre notamment des expertises sociologiques et 
des analyses institutionnelles qui seront menées tout au long des deux premières phases 
de l’étude.  

10.7.2. Droit foncier et droit d’exploitation et de concession 
 
Le cadre législatif 
 
La propriété foncière, ses différents statuts (biens domaniaux22, biens melk ou de pro-
priété privée « moderne », biens wakfs), et leurs droits d’usage et de concession respec-
tifs sont principalement régis par les textes de lois suivants : 
 
- Loi 71-73, du 8 novembre1971, portant révolution agraire. 
- Loi  83-13 de 1983 déterminant les conditions d’accès à la propriété foncière agricole 

‘dans les zones sahariennes (loi dite APFA). 
- Loi 87-19, du 8 décembre 1987, déterminant le mode d’exploitation des terres agrico-

les du domaine national. 
- Loi 90-25, du 18 novembre1990, modifiée et complétée, portant loi d’orientation fon-

cière. 
- Décret exécutif du 23 novembre 1998 modifiant et complétant le décret exécutif fixant 

les modalités, charges et conditions de la concession de parcelles de terre du do-
maine prive de l'Etat dans les périmètres de mise en valeur. 

- Circulaire interministérielle du 29 juin 1999 relative aux modalités de mise en oeuvre 
du programme de mise en valeur des terres par la concession 

- Décret exécutif du 5 avril 2001 fixant les conditions et les modalités d'autorisation 
d'usage dans le cadre des dispositions de l'article 35 de la loi n°84-12 du 23 juin 
1984, modifiée et complété, portant régime général des forêts. 

 
Le consultant dispose de ces textes de loi de base et les analysera plus avant dans le 
détail dans les mois à venir aux plans de leurs principes juridiques, de leur fonctionnalité 
                                                 
22 Trois types de terres domaniales : domaine public et privé de l’Etat, de la Wilaya, de la Com-
mune. 
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et pertinence économique et sociale, et leurs champs d’application, en les confrontant à la 
réalité du terrain appréhendée pendant la phase d’inventaire.  
 
Comme vérifié lors des premières tournées de terrain et les discussions « technico-
administratives » menées tant au niveau central que des wilayas, la question de la sécuri-
sation de la propriété foncière apparaît une question de tout premier plan pour le déve-
loppement et la gestion sociale et institutionnelle de l’agriculture privées en général, et de 
la PMH en particulier, dans l’avenir. Ce thème sera étudié avec soin tout au long des deux 
premières phases A et B de l’étude.  
On abordera aussi le thème de l’immatriculation foncière et du cadastre de la propriété 
privée immatriculée sur lequel le Consultant n’a pas encvore réuni les références juridi-
ques et les procédures administratives. 
 
La question foncière (statut et structures) a déjà été traitée plus en détail précédemment 
dans le chapitre sur les systèmes agraires et les systèmes de production, nous n’y re-
viendront pas pour le moment. 
 

10.7.3. Droit associatif 
 
La loi de référence régissant le statut et les droits et devoirs des associations agricoles 
est la loi 90-31 de décembre 1990 relative aux associations en général sans qu’il n’y est 
en première analyse de référence juridique spécifique en la matière23.  
Sans entrer à ce stade sur une analyse approfondie de ce texte de loi par rapport aux 
réalités sociales et institutionnelles de ses champs d’application en matière d’associations 
agricoles en général, et de développement participatif, partenarial et contractuel de la 
PMH en particulier, on retiendra simplement à ce stade la condition contraignante d’un 
nombre minimum de 15 membres fondateurs24, qui en limite leur développement et fonc-
tionnalité, en première lecture, mises à part les aspects procédures de constitution et de 
contrôle administratif. Une analyse complémentaire est fournie au § 2.9.1 ci-après à pro-
pos de la gestion participative des concessions sur les ouvrages hydrauliques. 
 

10.7.4. Droit de l’environnement 
 
Le Consultant a identifié à ce stade les principaux textes de loi, décrets et arrêtés ayant 
trait à l’environnement à savoir : 
 
- La loi n°83-03 du 5 février 1983 relative à la protection de l’environnement, 
- La loi n°85-05 du 16 février 1985 relative à la protection et à la promotion de la santé 
- Le décret exécutif n° 96-60 du 27 janvier 1996 portant création de l’inspection de 

l’environnement de wilaya. 
- La loi sur l’eau citée précédemment. 

 

                                                 
23 On n’a pas examiné à ce stade quelles étaient les références juridiques des Coopératives Agri-
coles de Production de la Révolution Agraire (CAPRA) démembrées ni des CAPCS de service 
tombées dans l’ensemble en désuétude. Il sera également fait un rappel historique sur les différen-
tes formes d’organisations agricoles qui existaient à l’époque coloniale (SAP, SAR, ASA, groupe-
ments de vulgarisation, CETA, coopératives, chambres d’agriculture, etc.) dans le cadre des «lec-
tures et questionnements sociologiques », des expertises et inventaires de terrain. 
 
24 2 seulement en droit français selon la fameuse loi du 1er juillet 1901.  
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Ils seront analysés, pris en compte et commentés dans une phase d’étude ultérieure pour 
ce qui concerne la PMH. 

10.7.5. Autres références juridiques 
 
La recherche et la poursuite des analyses des textes juridiques conditionnant de près ou 
de loin la réglementation des la PMH et les activités agricoles liées se fera dans la suite 
de l’étude. Ce volet faisant partie à part entière d’une des composantes conditionnant la 
politique de développement de la PMH à court, moyen et long terme. Ainsi mènera-t-on 
de nouvelles investigations sur les sujets et thèmes suivant (sans exclusive) :  
 
- Cadre réglementaire et les procédures du financement public de l’agriculture en gé-

néral et de la PMH en particulier : nouveau FNDIA en remplacement du FNRDA, au-
tres fonds du PNDA, systèmes de concours de crédits bancaire public et privé ; 

- Cadre juridique de la mutualité sociale et du syndicalisme agricole ; 
- Cadre de la fiscalité agricole indirecte ; 
- Système de soutien des prix agricole des denrées stratégiques au consommateur et 

au producteur ; 
- Système de tarification douanière des intrants, matériels et produits concernant la 

PMH ; 
- Systèmes de normalisation et de contrôle des intrants et matériels ; 
- Systèmes d’encouragement et d’appui à la gestion des exploitations agricoles, à la 

valorisation de l’eau agricole, à la qualité des produits ; 
- Dispositions d’encouragement aux exportations ; 
- Droit commercial lié aux différents statuts des exploitations agricoles ; 
- Procédures cadastrales et d’immatriculation foncière ; 
- Procédures de remembrement des terres ; 
- etc. 

 
10.8. Connaissances de terrain à compléter - Eléments de socio-
logie et de psychosociologie : «irrigants», Etat et autres acteurs 
 
En matière de lectures et questionnements sociologiques le Consultant, qui bénéficie au 
niveau de son expert-clé de plus 30 ans d’expériences de terrains diversifiés des paysan-
neries maghrébines, a d’ores et déjà investi dans l’acquisition et l’exploitation d’une bi-
bliographie « grise » appréciable telle que citée précédemment et listée en Annexe 2. Par 
ailleurs les premières tournées de reconnaissance ont permis d’acquérir des premiers 
repères de contenus et méthodologiques, et des garde-fous pour la suite de l’étude. 
 
Ces investigations seront poursuivies et approfondies pendant la phase d’inventaire de 
terrain à travers des : entretiens institutionnels, entretiens individuels et de groupes (focus 
groups) diagnostics thématiques participatifs sur études de cas, consultation de person-
nes ressources en SHS, enquêtes ponctuelles éventuelles (sur questionnaires si néces-
saire pour certains thèmes et acteurs tels que : vendeurs de matériels et d’intrants, com-
merçants, souks, cadres et techniciens DHW et DSA, etc.), etc. On trouvera en annexe 8 
la description détaillée de la consistance des objectifs d’investigations sociologiques et 
psycho-sociologiques qui seront à réaliser lors de l’inventaire de sous le dénomination 
globale d’expertises socio-anthropologiques rapides (ESAR). 
 
En résumé les thèmes et problématiques suivants devront ainsi être étudiés sous un an-
gle de vue sociologique (de façon non exhaustive) : 
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- Arrière-plans historiques généraux période coloniale, indépendance, période socia-
liste, années 90 liés à la question agraire, l’hydraulique, la PMH, l’agriculture irriguée 
et ses organisations… 

 
- Histoire agraire régionale et locale en tant qu’élément déterminant et caractérisant les 

régions agricoles, les systèmes agraires, la politique de la PMH, les systèmes 
d’irrigation, les systèmes de production, l’organisation des filières … 

 
- Définition de la population « rurale » / agricole / PMH, ses dimensions et densités en 

km²/ha, sa structuration socio-anthropologique : foyers-exploitations : exploita-
tion/exploitant/co-exploitant, entités familiales structurelles (typologie des types de 
foyers-exploitation en PMH combinée avec celle des systèmes de production et des 
comportements, cf. ci-après). Les ouvriers agricoles salariés permanents/saisonniers, 
les réseaux et cultures techniques de travailleurs. Les niveaux de l'organisation so-
ciale de base infra-communale : communautés villageoises en habitat groupé ou 
communautés socio-territoriales en habitat dispersé, exploitants agricoles absentéis-
tes, exploitants agricoles urbains …. 

 
- Les réseaux d’interconnaissance et de solidarité. Les cultures participatives hydrauli-

ques, agraires, agricoles (composantes tribales, théocratiques résiduelles ça et là et 
leurs fonctionnalités identitaires de solidarités paysannes, autres composantes 
contemporaines et de la modernité). Le voisinage rural, urbain et ses influences sur la 
gestion des systèmes d’irrigations et de production. L’absentéisme. La pluriactivité. 

 
- L’individualisme et ses champs économique et sociaux. Ses conséquences sur la 

gestion de l’eau ; des aménagements hydrauliques, des systèmes d’irrigation et des 
systèmes de production en irrigué … 

 
- Les baux ruraux, les concessions agricoles et foncières, les stratégies et les impas-

ses foncières des différentes catégories d’acteurs, d’exploitations et d’exploitants, etc. 
 
- Les systèmes de productions et les savoir-faire spécialisés liés en irrigué (maraî-

chage plein champ, maraîchage sous serres, fruits, huiles d’olive, dattes, lait etc.) 
 
- Les réseaux et circuits de commercialisation, les nœuds de pouvoir liés (vente sur 

pied, vente directe, vente au détail, souks de gros, formation des prix, etc.). Les rela-
tions de clientélisme liées. 

 
- Les rôles des vendeurs de matériel et d’intrants (information, vulgarisation, prescrip-

tion conseil, crédits court terme, etc.). 
 
- Les réseaux et les circuits de circulation de l’information : technique, économique, 

sociale, politique. 
 
- Typologies qualitatives combinées des systèmes de production en PMH et des attitu-

des et des comportements des exploitants par rapport à l’Etat et ses institutions aux 
niveaux local et régional, par rapport à la gestion des RN, des aménagements hy-
drauliques, des irrigations, des systèmes de production, par rapport au changement, 
à l’avenir et aux jeunes générations. Les néo-paysanneries, les entrepreneurs agrico-
les, les multinationales, la mondialisation. 

 




